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SERVITUDES DE TYPE PT3
SERVITUDES ATTACHEES AUX RESEAUX DE TELECOMMUNICATIONS

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

II – Servitudes relatives à l'utilisation de certaines ressources et  équipements
E – Télécommunications

1 - Fondements juridiques.

1.1 - Définition.

Servitudes sur les propriétés privées instituées au bénéfice des exploitants de réseaux de télécommunication (com-
munication électronique) ouverts au public en vue de permettre l'installation et l'exploitation des équipements du ré-
seau, y compris les équipements des réseaux à très haut débit fixes et mobiles :

- sur et dans les parties des immeubles collectifs et des lotissements affectées à un usage commun, y compris celles
pouvant accueillir des installations ou équipements radioélectriques ;

- sur le sol et dans le sous-sol des propriétés non bâties, y compris celles pouvant accueillir des installations ou équi -
pements radioélectriques ;

- au-dessus des propriétés privées dans la mesure où l'exploitant se borne à utiliser l'installation d'un tiers bénéficiant
de servitudes sans compromettre, le cas échéant, la mission propre de service public confiée à ce tiers.

L'installation des ouvrages du réseau de télécommunication (communication électronique) ne peut faire obstacle au 
droit des propriétaires ou copropriétaires de démolir, réparer, modifier ou clore leur propriété. Toutefois, les proprié-
taires ou copropriétaires doivent, au moins trois mois avant d'entreprendre des travaux de nature à affecter les ou-
vrages, prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Les agents des opérateurs autorisés doivent être munis d'une attestation signée par le bénéficiaire de la servitude et 
de l'entreprise à laquelle appartient cet agent pour accéder à l'immeuble, au lotissement ou à la propriété non bâtie.  
Lorsque, pour l'étude, la réalisation et l'exploitation des installations, l'introduction de ces agents dans les propriétés 
privées est nécessaire, elle est, à défaut d'accord amiable, autorisée par le président du tribunal de grande instance,  
statuant comme en matière de référé, qui s'assure que la présence des agents est nécessaire.

Le bénéficiaire de la servitude est responsable de tous les dommages qui trouvent leur origine dans les équipements 
du réseau. Il est tenu d'indemniser l'ensemble des préjudices directs et certains causés tant par les travaux d'installa -
tion et d'entretien que par l'existence ou le fonctionnement des ouvrages. A défaut d'accord amiable, l'indemnité est 
fixée par la juridiction de l'expropriation saisie par la partie la plus diligente.

1.2 - Références législatives et réglementaires.

Anciens textes :

- L. 46 à L. 53  et D. 408 0 D. 411 du code des postes et des télécommunications,



- L.45-1 du code des postes et des communications électroniques transféré à l'article L. 45-9 du même code par la loi
n° 2011-302 du 22 mars 2011 portant diverses dispositions d'adaptation de la législation au droit de l'Union euro -
péenne en matière de santé, de travail et de communications électroniques.

Textes en vigueur :

- L. 45-9, L. 48 et R. 20-55 à R. 20-62 du code des postes et des communications électroniques.

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires.

Bénéficiaires Gestionnaires

Les exploitants de réseaux de télécommunication (communication électronique) ouverts au public

1.4 - Procédures d'instauration, de modification ou de suppression.

1. Demande d'institution de la servitude par l'exploitant de réseau ouvert au public adressée au maire de la com-
mune dans laquelle est située la propriété sur laquelle il envisage d'établir l'ouvrage, en autant d'exemplaires qu'il y
a de propriétaires ou, en cas de copropriété, de syndics concernés plus trois. Le dossier de demande indique :

- La localisation cadastrale de l'immeuble, du groupe d'immeubles ou de la propriété, accompagnée de la liste des
propriétaires concernés ;

- Les motifs qui justifient le recours à la servitude ;

- L'emplacement des installations, à l'aide notamment d'un schéma. Une notice précise les raisons pour lesquelles, en
vue de respecter la qualité esthétique des lieux et d'éviter d'éventuelles conséquences dommageables pour la pro-
priété, ces modalités ont été retenues ; elle précise éventuellement si l'utilisation d'installations existantes est sou-
haitée ou, à défaut, les raisons pour lesquelles il a été jugé préférable de ne pas utiliser ou emprunter les infrastruc -
tures existantes. Un échéancier prévisionnel de réalisation indique la date de commencement des travaux et leur du-
rée prévisible.

2. Dans le délai d'un mois à compter de la réception de la demande d'institution de la servitude, le maire :

peut renvoyer vers une négociation pour le 

partage d'installations existantes : Invitation du 

demandeur par le maire, le cas échéant, à se 

rapprocher du propriétaire d'installations 

existantes, auquel il notifie cette invitation 

simultanément. 

Notifie au propriétaire ou, en cas de copropriété, 

au syndic identifié, ou à toute personne habilitée à 

recevoir la notification au nom des propriétaires, le 

nom ou la raison sociale de l'opérateur qui sollicite 

le bénéfice de la servitude. 

Cette notification est accompagnée du dossier de 

demande d'institution de la servitude. 

Les destinataires doivent pouvoir présenter leurs 

observations sur le projet dans un délai qui ne peut 

pas être inférieur à 3 mois.

Si accord :

Les 2 parties conviennent des 

conditions techniques et 

financières d'une utilisation 

partagée.

Fin de la procédure si installation 

déjà autorisée et si l'atteinte à la 

propriété privée n'est pas accrue 

Si désaccord : 

Confirmation par 

l'opérateur au maire 

de sa demande initiale 



3. Institution de la servitude par arrêté du maire agissant au nom de l’État. L'arrêté spécifie les opérations que com -
portent la réalisation et l'exploitation des installations et mentionne les motifs qui justifient l'institution de la servi-
tude et le choix de l'emplacement.

4. Notification de l'arrêté du maire au propriétaire ou, en cas de copropriété, au syndic et affichage en mairie aux frais
du pétitionnaire.

L'arrêté instituant la servitude est périmé de plein droit si l'exécution des travaux n'a pas commencé dans les douze 
mois suivant sa publication. 

Note importante     :   suite à l'ouverture du marché à la concurrence, la plupart des servitudes de télécommunication 
gérée par l'opérateur historique pourraient être annulées pour éviter de fausser la concurrence.

1.5 - Logique d'établissement.

1.5.1 - Les générateurs.

Les ouvrages du réseau de télécommunication (communication électronique).

1.5.2 - Les assiettes.

Les parcelles cadastrales figurant au plan joint à l'arrêté du maire instituant la servitude.
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SERVITUDE PT3 

Le territoire communautaire est concerné par plusieurs câbles téléphoniques. Les 

communes traversées par des câbles passant sur terrains privés sont : Boismorand, 

Coullons, Gien, Poilly-lez-Gien et St Martin-sur-Ocre. 
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Servitude T1 ~ Voies Ferrées

l - GENERALITES :

Nature :

Servitude relative aux chemins de fer.

Servitudes de voirie :

alignement,

occupations temporaires des terrains en cas de réparation,

distance à observer pour les plantations et l'élagage des arbres plantés,

mode d'exploitation des mines, carrières et sabiières.

Servitudes spéciales pour les constructions, les excavations et les dépôts de matières inflammables
ou non.

Servitude de débroussaillement.

Textes institutifs :

Loi du 15 juillet 1845 modifiée sur la police des chemins de fer.

Code minier, articles 84 et 107.

Code forestier, articles L.322-3 et L.322-4.

Loi du 29 décembre 1892 (occupations temporaires).

Décret loi du 30 octobre 1935 modifié en son article 6 par la loi du 27 octobre 1942 relatif à la
servitude de visibiiïté concernant ies voies pubiiques et les croisements à niveau.

Décret du 22 mars 1942 modifié (art. 73-7°) sur la police, la sûreté et l'expioitation des voies ferrées
d'intérêt général et d'intérêt local.

Décret n° 80-331 du 7 mai 1980 modifié portant règlement général des industries extractives et
circulaire d'application du 7 mai 1980 et documents annexes à la circulaire.

Fiche note 11-18 BIG du 30 mars 1978.

Ministère chargé des transports (direction des transports terrestres).

Service responsable :

SNCF - Direction immobilière Territoriale i'Ouest

15 Boulevard Staiingrad

44000 Nantes



[l - EFFETS DE LA SERVITUDE :

A - Prérogatives de la puissance publique.

1°) Prérogatives exercées directement par la puissance publique.

Possibilité pour la SNCF, quand !e chemin de fer traverse une zone boisée, d'exécuîer, à
i'intérieur d'une bande de 20mètres de largeur caicuiée du bord extérieur de la voie, et après en avoir
avisé [es propriétaires, les travaux de débroussaillement de morts-bois (art L.322-3 et L322-4 du code
forestier).

2°) Obligations de faire imposées au propriétaire

Obligation pour le riverain, avant tout travaux, de demander la délivrance de son alignement.

Obligation pou les propriétaires riverains de procéder à l'élagage des plantations situées sur une
longueur de 50 mètres de part et d'autre des passages à niveau ainsi que celles faisant saillie sur la
zone ferroviaire, après intervention, pour ces dernières d'une arrêté préfectoral (loi des 16 et 24 Août
1790). Sinon intervention d'office de l'administration.

Application aux croisements à niveau d'une voie pubiique et d'une voie ferrée des dispositions
relatives à ia servitude de visibilité figurant au décret-loi du 30 Octobre 1935 modifié par ia loi du 27
Octobre 1942.

Obligation pour les propriétaires, sur ordre de l'administration, de procéder, moyennant
indemnité, à la suppression des constructions, plantations, excavations, couvertures de chaume, amas
de matériaux combustibles ou non existants dans les zones de protection édictées par la loi du 15 Juillet
1845 modifiée, et pour l'avenir lors de rétablissement de nouvelles foies ferrées (art. 10 de la loi du 15
Juillet 1845).

En cas d'infraction aux prescriptions de la loi du 15 Juillet 1845 modifiée, réprimée comme en
matière de contravention de grande voirie, les contrevenants sont condamnés par le juge administratif à
supprimer, dans un certain délai, les constructions, plantations, excavations, couvertures en chaume,
dépôts contraires aux prescriptions, faute de quoi !a suppression a lieu d'office aux frais du contrevenant
(art, 11, alinéas 2 et 3, de la !oi du 15 Juillet 1845).

B) Limitations au droit d'utiliser le sol.

1°) Obligations passives.

Obligations pour les riverains voisins d'un passage à niveau de supporter les servitudes résultant
d'un plan de dégagement établi en application du décret-loi du 30 Octobre 1935 modifié !e 27 octobre
1942 concernant les servitudes de visibilité,

Interdiction aux riverains des voies ferrées de procéder à l'édification d'aucune construction autre
qu'un mur de clôture, dans une distance de 2 mètres d'un chemin de fer. Cette distance est mesurée
soit de l'arête supérieure du déblai, soit de i'arête inférieure du talus de remblai, soit du bord extérieur du
fossé du chemin et à défaut d'une ligne tracée à 1,50 mètre à partir des rails extérieurs de la voie de fer.
L'interdEction s'impose aux riverains de la voie ferrée proprement dite et non pas aux dépendances du
chemin de fer non pourvues de voies : e!!e concerne non seulement les maisons d'habitation mais aussi
!es hangars, magasins, écuries, etc. (Art 5 de la loi du 15 Juillet 1845).

Interdiction aux riverains des voies ferrées de planter des arbres à moins de 6 mètres et des
haires vives à moins de 2 mètres de ia limite de la voie ferrée constatée par un arrêté d'alignement. Le
calcul de la distance est fait d'après tes règles énoncées ci-dessus en matière de construction
(application des règles édictées par l'artide 5 de !a loi du 9 ventôse, An VIII).



Interdiction d'établir aucun dépôt de pierres ou objets non inflammables pouvant être projetés sur
la voie à moins de 5 mètres. Les dépôts effectués ie long des remblais sont autorisés lorsque la hauteur
du dépôt est inférieure à celle du remblai (art.8 de la loi du 15 Juillet 1845 modifiée).

Interdiction d'établir aucun dépôt de matières inflammables et des couvertures en chaume à
moins de 20 mètres d'un chemin de fer.

Interdiction aux riverains d'un chemin de fer qui se trouve en remblai de pius de 3 mètres au-
dessus du terrain naturel de pratiquer des excavations dans une zone de largeur égale à la hauteur
verticale du rembiai, mesurée à partir du pied du talus (art 6 de la loi du 15 Juillet 1845 modifiée).

Interdiction aux riverains de !a voie ferrée de déverser leurs eaux résiduelles dans les
dépendances de la voie (art. 3 de ia foi du 15 Juillet 1845 modifiée).

interdiction de laisser subsister, après mise en demeure du préfet de supprimer toutes
instaUations lumineuses et notamment toutes publicités lumineuses au moyen cTaffiches, enseignes ou
panneaux lumineux ou réfléchissants lorsqu'elles sont de nature à créer un danger pour la circulation
des convois en raison de ia gêne qu'elles apportent pour Fobservation des signaux pour ies agents des
chemins de fer (art. 73-7° du décret du 22 mars 1942 modifié).

2°) Droits résiduels du propriétaire :

Possibilité pour les propriétaires riverains d'obtenir, par arrêté préfectoral, une dérogation à
l'interdiction de construire à moins de 2 mètres du chemin de fer lorsque la sûreté publique, !a
conservation du chemin de fer et la disposition des lieux le permettent (art. 9 de al loi du 15 Juillet 1845
modifiée).

Possibiiité pour ies riverains propriétaires de constructions antérieures à la !oi de 1845 ou
existantes tors de ia construction d'un nouveau chemin de fer de les entretenir dans i'état où elies se
trouvaient à cette époque (art. 5 de la loi de 1845 modifiée).

Possibilité pour !es propriétaires riverains d'obtenir, par décision du préfet, une dérogation à
i'interdiction de planter des arbres (distance ramenée de 6 mètre à 2 mètres) et ies haies vives (distance
ramenée de 2 mètres à 0,5 mètre),

Possibilité pour les propriétaires riverains cf'exécuter des travaux concernant les mines et
carrières, à proximité des voies ferrées, dans les conditions définies au tires « Sécurité et salubrité
publique » du règlement général des industries extractives institué par le décret n°80-331 du 7 mai 1980
modifié et complété par les documents annexes à !a circulaire du 7 mai 1980.

Possibilité pour tes propriétaires riverains de procéder à des excavations en bordure de voie
ferrée en remblai de 3 mètres dans la zone d'une largeur égale à la hauteur verticale du rembiai mesure
à partir du pied du talus, à condition d'en avoir obtenu i'autorisation préfectorale délivrée après
consultation de ia S.N.C.F.

Possibilité pour les propriétaires riverains de procéder à des dépôts d'objets non inflammables
dans une zone de prohibition lorsque !a sûreté publique, la conservation du chemin de fer et la
disposition des lieux le permettent à condition d'en avoir obtenu i'autorisation préfectorale.

Les dérogations accordées à ce titre sont toujours révocables (art. 9 de la ioi de 1845 modifiée).



Loi du 15 juillet 1845
sur la police des chemins de fer

TITRE 1e1

MESURES RELATIVES A LA CONSERVATION DES CHEMINS DE FER

Art. 1er - Les chemins de Fer construits ou concédés par f'Etat font partie de la grande voirie. (Complété
par loi n° 97~î35dtt 13,02.1997) Cette disposition s'applique à ['ensemble du réseau ferré nafcional,

Art. 2 - Sonl applicables aux chemins de fer les lois et règlements sur la grande voirie, qui ont pour
objet d'assurer la conservation des Fossés/ talus, levées et ouvrages d'art dépendant des roules, et
d'interdire, sur toute leur étendue, le pacage des bestiaux et: les dépôts de terre et autres objets
quelconques,

Art. 3 " Sont appficabfes aux propriétés riveraines des chemins de Fer les servitudes imposées par les
lois et règlements sur la grande voirie, et qui concernenli :

L'alignement,

L'écoulemenl des eaux,

L'occupation temporaire des terrains en cas de réparation,

La distance à observer pour les plantations, et t'élagage des arbres plantés/

Le mode d'explojtaUon des mines; minières, tourbières et sablières, dans la zone déterminée à
cet eFfet.

Sont également applicables à la confection et à ['entretien des chemins de fer, les [ois et
règlements sur l'extractlon des matériaux nécessaires aux travaux publies.

Art. 4 - (Abrogé par décret n<1 2006-î 279 du 19.10.2006, art. 58).

Art. 5 - A t'avenir, aucune construction autre qu'un mur de clôture ne pourra être établie dans une
distance de deux mètres du chemin de fer.
Cette distance sera mesurée solfc de i'arête supérieure du déblai, soit de l'arête Inférieure du talus du
remblal, soit du bord extérieur des fossés du chemin, efc, à défaut d'une ligne tracée, à un mètre
cinquante centimètres à partir des rails extérieurs de la vole de fer.
Les constructions existantes au moment de la promulgation de la présente loi, ou lors de rétablissement
d'un nouveau chemin de fer, pourront être entretenues dans l'état où elles se trouveront à cette

époque.
Un règlement d'adminlstration publique déterminera les formalités à remplir par les propriétaires pour
faire constater l'état desdites constructions, et Fixera le délai dans lequel ces formalités devront être
remplies.

Art. 6 ~ Dans les localités où le chemin de Fer se trouvera en remblai de plus de trois mètres au-dessus
du terrain naturel, il est interdit aux riverains de pratiquer, sans autorisation préalable, des excavations
dans une zone de largeur égale à la hauteur verticale du remblai, mesurée à partir du pied du talus.
Cette autorisation ne pourra être accordée sans que les concessionnaires ou Fermiers de l'expioltation du
chemin de fer aient été entendus ou dûment appelés.

SNCF tntranet juridique
Loi du ï5 juittet Î845 sur la police des chemins de fe{ au 19 mars 2007



Art. 7 ~ II est défendu d'établir, à une distance de moins de vingt mètres d'un chemin de fer desservi
par des machines à feu, des couvertures en chaume, des meules de pallies, de foin, et aucun autre
dépôt de matières inflammables,
CeÈEe prohlbifcion ne s'étend pas aux dépôts de récoites faits seulement pour le temps de la moisson,

Art. 8 " Dans une distance de moins de cinq mètres d'un chemin de fer, aucun dépôt de pierres, ou
objets non inflammabies/ ne peut être étabil sans autorisaÊion préalable du préfet,
Cetfce autorisation sera toujours révocsbie.
L'autorisation n'esb pas nécessaire :
1° Pour former dans les localités où le chemin de fer est en remblai, des dépôts de matières non
inflammables, dont la hauteur n'excède pas celle du remblaf du chemin.
2° Pour former des dépôts temporaires d'engrajs el autres objets nécessaires à la culture des terres.

Art. 9 - Lorsque ia sûreté publique, ta conservation du chemin et !a disposition des lieux !e permettront,
les distances déterminées par ies articles précédents pourront être diminuées en vertu d'aufcorisafclons
accordées après enquête.

Art. 10 - Si, hors des cas d'urgence prévus par la loi des 16-24 août 1790, !a sûreté pubiique ou la
conservation du chemin de fer i'exige, i'adminSstrafcion pourra faire supprimer, moyennant une juste
indemnité, les constructions, plantations, excavations, couvertures en chaume, amas de matériaux
combustibles ou autres, existant, dans les zones ci-dessus spécifiées, au moment de ia promuigaÈion de
)a présente iol, et/ pour l'avenir/ lors de Fétablissemenb du chemin de fer.
L'Indemnlté sera réglée, pour la suppression des constructions, conformément aux titres IV et suivants
de la iot du 3 mai 1841, et, pour tous les autres cas, conformément à la loi du 16 septembre 1807.

Art. 11 " Les contraventions aux disposiÈions du présent titre seront constatées, poursuivies et
réprimées comme en matière de grande voirie,
Elies seront: punies d'une amende de 9 à 150 €, sans préjudice, s'il y a lieu, des peines portées au Code
péna! et au titre III de la présente loi. Les contrevenants seront, en outre, condamnés à supprimer,
dans !e délai déterminé par ['arrêté du conseil de préfecture, les excavations, couverÈures^ meules ou
dépôts faits contrairement aux disposifcions précédentes.
A défaut, par eux, de satisfaire à cet±e condamnation dans le délai fixé, la suppression aura lieu d'office/
et Je montant de la dépense sera recouvré contre eux par voie de confcrainte, comme en matière de
contributions publiques.

TXTRE II

DES CONTRAVENTIONS DE VOIRIE
COMMISES PAR LES CONCESSIONNAIRES OU FERMIERS

DE CHEMINS DE FER

Art. 12 - Lorsque le concessionnaire ou le Fermierde i'expioitation d'un chemin de fer contreviendra aux
clauses du cahier des charges/ ou aux décisions rendues en exécution de ces clauses, en ce qui
concerne le service de la navigation, la viabilité des routes nationales/ déparfcemenfcales et vidnales, ou
le libre écoulement des eaux, procès-verbal sera dressé de la contravention, soit par ies ingénieurs des
ponts et chaussées ou des mines, soit par les conducteurs, gardes mines et piqueurs dûment
assermentés.

Art. 13 - Les procès-verbaux, dans les quinze jours de leur date/ seront notifiés administrativemenfc au
domicile éiu par le concessionnaire ou !e fermier, à !a dlîigence de préfet/ et transmis dsns Se même
délai au tribunal administratif du lieu de la contravention.

Art. 14 - Les contraventions prévues à ['article 12 seront punies d'une amende de 150 € à l 500 €.

Art. 15 - L'administration pourra, d'aitieurs, prendre immédiatement toufces mesures provisoires pour
faire cesser le dommage, ainsi qu'il est procédé en mafcjère de grande voirie,
Les frais cju'entraînera l'exécufcion de ces mesures seront recouvrés, contre !e concessionnaire ou
fermier, par voie de contrainte^ comme en matière de contributions publiques.

TITRE m

DES MESURES RELATIVES A LA SURETE

SNCf Intranet juridique
LO] du 15juittet 1845 sur la poike des chemins de fer au 19mar52007



DE LA CmCULÂTION SUR LES CHEMINS DE FER

Art, 16 (Hodifié par los n0 81-82 du 2.02.1981} - Quiconque aura volontairement employé un moyen
quelconque aux fins de faire déraiiler les véhicujes ou provoquer leur collision sera puni de fa rédusion
criminelle à fcemps de cinq à dix ans.
S'il y g eu honnidde ou blessures/ le coupable sera/ dans le premier cas/ puni de la réclusion crimlneiie à
perpéÈuiÈé eE, dans ie second, de la peine de la réclusion criminelie à temps de dix à vingt ans.

Art. 17 - Si le crime prévu par f'articÈe 16 à été commis en réunion séditieuse, avec rébeiïion ou piliage,
il sera imputable aux chefs, auteurs/ insÈigateurs et provocafceurs de ces réunions, qui seront punis
comme coupables du crime et condamnés aux mêmes peines que ceux qui l'auront personneliement
commis iors même que la réunion séditleuse nfaura pas eu pour bufc direct efc principal la destruction de
[a voie de fer.
(Second alinéa abrogé par loi n° 81-82 du 2,02,1981}

Art. 18 - Quiconque aura menacé, par écrit anonyme ou signé/ de commettre un des crimes prévus en
i'artjcîe 16, sera puni d'un emprisonnement de cinq ans, dans le cas ou ia menace aurait été faite avec
ordre de déposer une somme d'argent dans un lieu indiqué, ou de remplir toute autre condition.
Si la menace n'a été accompagnée d'aucun ordre ou condition, ta peine sera d'un emprisonnement: de
fcrois mois à deux ans et d'une amende de 3 750 €.
Si la menace avec ordre ou condition a été verbale, le coupable sera puni d'un emprisonnement de
quinze jours à six mois, et d'une amende de 3750 €.
(Dernier alinéa abrogé par loi n° 75-624 du 11,07.1975)

Art. 18-1 - (Inséré par loi n0 8Î-82 du 2.02.1961 et abrogé par loi nû 83-466 du W.06.1983).

Art. 19 " Quiconque, par matadresse, imprudenœ, inaÈtentlon/ négilgence ou inobsen/ation des lois ou
règlements, aura EnvolonfcairemenÈ causé sur un chemin de fer, ou dans les gares ou stations, un
acddenL qui aura occasionné des blessures, set-a puni de huit jours à six mois d'emprisonnemenfc, et:
d'une amende de 3 750 €,
Si Facddent a occasionné la mort d'une ou plusieurs personnes, ['emprisonnement sera de cinq ans, eb
['amende de 3 750 €.

Art. 20 - Sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans tout mécanicien ou conducteur garde-
frein qui aura abandonné son poste pendant la marche du convoL

Art. 21 - (Remplacé par ordonnance n° 2007-297 du 5 mars 2007, art. 74 H) Est puni d'une peine de six

mois d'emphsonnement et d'une amende de 3 750 EUR le faifc pour toute personne :

1° De modifier ou déplacer sans autorlsaUon ou de dégrader ou déranger la voie ferrée, les taius/
dâtures, barrières, bâtiments el ouvrages d art, les instaflations de production, de fcransporfc et de
distribution d'énergie ainsi que les appareils efc ie matériei de Èoufce nature servant à f'exploibation ;

2° De jeter ou déposer un matériau ou un objet quelconque sur ies lignes de transport ou de disEribution
d'énergie ;

3° D'empêcher le fonctionnement des signaux ou appareils quelconques ou de manoeuvrer,, sans en
avoir mission, ceux qui ne sont pas à la disposition du public ;

4° De troubler ou entraver/ par des signaux faits en dehors du service ou de toute autre Façon, la mise
en marche ou la circulation des trains ;

5° De pénétrer, circuler ou stationner sans autorisation régulière dans les parties de la voie ferrée ou de
ses dépendances qui ne sont pas affectées à la circuiaUon pubiique, d'y introduire des animaux ou d'y
laisser introduire ceux dont elle est responsable, d'y faire circuier ou stationner un véhicule étranger au
service, d'y jeter ou déposer un matériau ou un objet: quelconque, d'entrer dans l'enœinte du chemin de
fer ou d'en sortir par d'autres Issues que celles affectées à cet usage ;

6° De laisser stationner sur ies parties d'une voie publique suivie ou traversée à niveau par une voie
ferrée des voitures ou des animaux, d y jeter ou déposer un matériau ou un objet quelconque, de faire
suivre les rails de !a voie ferrée par des véhicules étrangers au service ;

7° De laisser subsister, après une mise en demeure de [es supprimer faite par le représentant de l'Etat/
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toutes installations lumineuses et notamment toute publicité lumineuse au moyen d'affiches/ enseignes
ou panneaux lumineux ou réUéchissanfcs, iorsqu'elles sont de nature à créer un danger poui- la
circulation des convois en raison de la gêne qu'elies apportent pour i'observafcion des signaux par les
agenfcs du chemin de Fer,

Art. 22 - Les concessionnaires ou fermiers d'un chemin de fer seront responsables, soit envers l'Etat/
soit envers les particuliers, du dommage causé par les administrateurs, directeurs ou employés à un
titre quelconque au service de l'exploitaUon du chemin de fer.
L/Etat sera soumis à la même responsabilité envers les particuliers, si le chemin de fer est expioité à ses
frais et pour son compte,

Art. 23 (Modifié par lois n<} 90-7 du 2.01.1990, n° 99-291 du 15.04.1999, n° 2003-239 du 18.03,2003 et
ordonnance n° 2007-297 du 5.03.2007, art. 74 Iî 2° s) l -• Les crimes, délits ou contraventions prévus par les
titre 1er et III de !a présente iol/ ainsi que les contraventions prévues par les textes réglementaires
relatifs à la police, la sûreté et lrexp!oitatEon des voies ferrées, pourront être constatés par des procès-
verbaux dressés concun-emment: par les officiers de police judiciaire, les Ingénieurs des ponts et
chaussées et des mines. Ses conducteurs, gardes mines, agenfcs de surveillance et gardes nommés ou
agréés par i'administration efc dûment assermentés. (Modifié par ordonnance n° 2007-297 du 5 mars 2007,
art. 7^ îî 2° b) A cette fin, ces personnels sont habilibés selon les cas à recueiilir ou à relever lldentité et
Fadresse du contrevenant/ selon les modalités et dans les conditions prévues par !e II. La déclaration
intentionnelle d'une fausse adresse ou d'une fausse Idenfcité auprès des agents assermentés mentionnés
au présent article est punie de 3 750 € d'amende.
Les procès-verbaux des délits et contraventions feront foi jusqu'à preuve contraire.

Au moyen du serment prêté devant le tribunal de grande insEance de leur domicile, les agents de
surveillance de l'administrafcion efc des concessionnaires ou fermiers pourront verbaliser sur toute la ligne
du chemin de fer auqueî ils seront attachés.
(Modifié par loi n° 76-449 du 24.05,1976) - Les confcravenUons aux dispositions des arrêtés préfectoraux
concernant la circulation, l'arrêt et le stationnement des véhicules dans )es cours des gares pourront
être constatées égaiemenÉ par les gendarmes n'ayanfc pas Sa quaiité d'offider de police judiciaire. Ses
inspecteurs, commandants/ officiers, grades, sous-bngadiers et gardiens de la paix de la poîlce
nationale, les gradés et gardiens de police municipale et Ses gardes champêtres.
En outre, les auxiliaires contracfcuels de police seront habilités à relever [es contraventions aux
dispositions concernant i'arrêt et le sÈaUonnement.
En ce qui concerne les poursuites, l'amende forfaitaire, l'amende pénale fixe, ta responsabiiité
pécuniaire/ l'immobiiisation, l'enièvement et ia mise en fourrière des véhicules, ii sera procédé comme
pour [es Infractions commises sur les voies ouvertes à la circulation publique.

11. (Inséré par ordonnance n0 2007-297 du 5 mars 2007, art, 74 II 2° e) - Outre les pouvoirs qu'ils tiennent de
l'artide 529-4 du code de procédure pénale, les agents mentionnés au l sont habilités à relever l'identîté
des auteurs d'infracUons mentionnées audit l pour rétablissement des procès-verbaux y afférents.

Si le contrevenant refuse ou se trouve dans Hmpossibillté de Justifier de son identité, les agents de

l'expioitant en avisent sans délai et par tout moyen un officier de police judiciaire fcen-ltorialement
compétent. Sur l'ordre de ce dernier, ies agents de l'exploibant peuvent être autorisés à retenir l'auteur
de Pinfraction ie temps strictement nécessaire à l'amvée de ['officier de poiice judiciaire ou/ le cas
échéant, à le conduire sur-te-champ devant lui.

Lorsque Foffider de police judiciaire décide de procéder à une vérification d identiLé, dans les conditions
prévues à l'artide 78-3 du code de procédure pénale, le déiai prévu au troisième alinéa de cet article
court à compter du relevé d'idenfcité.

Art. 23-1 - C/nséré par /o/ n° 90-7 du 2.01.1990 et modifié par ordonnance n° 2007-297 du 5 mars 2007, art. 74
II 3°). Peuvent être saisies par les agents mentionnés au premier alinéa du i de l'artide 23 de la
présente io[, en vue de leur confiscation par le tribunal, les marchandises de toute nature offertes,
mises en vente ou exposées en vue de la vente sans l'autorisation administrative nécessaire dans les
trains, cours ou bâbirnents des gares et stations et toubes dépendances du domaine public ferroviaire,
Peuvent également être saisis dans ies mêmes conditions les étais supportant ces marchandises.

Celles-ci sonb détruites lorsqu'il s'agit: de denrées Impropres à la consommation. Elles sont remises à des
organisations caritafcives ou humanitaires d'intërêt généra! iorsqu'il s'agit de denrées périssabies.
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I! est rendu compte à l'officier de police judiciaire compétent de la saisie des marchandises et de leur
destruction ou de leur remise à des organisations caritatives ou humanifôires cTintérêt général.

Art. 23-2 " (Inséré par loi n° 200Î-1062 du 15.11 2001, modihe par Soi n° 2003-239 du 18.03.2003 et ordonnance
n0 2007-297 du 5 mars 2007, art. 74 H 4° a). Toute personne qui contrevient en cours de transport: aux
disposlEions tarifaires ou à des dispositions dont l'inobservation est susceptible soifc de comprometfcre la
sécurité des personnes ou la régularité des circulations/ soit de troubler ('ordre public, peufc se voir
enjoindre par les agents mentionnés à l'arHcle 23 de descendre du véhicule de transport ferroviaire ou
routier au premier point: d'arrêt suivant ia constafcaUon des faits.

(înséré par ordonnance n° 2007-297 du 5 mars 2007, art. 74 II 3° b) En cas de refus d'obbempérer, les agents
spéciaiemenfc désignés par l'exploitant peuvent contraindre i'intéressé à descendre du véhicule et/ en
tant que de besoin, requérir i'assistance de ia force publique.

(Inséré par ordonnance n" 2007-297 du S mars 2007, art, 74 II 3° b) Ils informent de cette mesure, sans délai
et par tout moyen, un officier de police judiciaire territonalemenfc compétent.

Cette mesure ne peut être prise à rencontre d'une personne vulnérable, à raison notamment de son âge
ou de son état de santé.

Art. 24 - Les procès-verbaux dressés en vertu de i'arUcle 23 seront visés pour timbre et enregistrés en
débet.
(AHnéa abrogé par décret-toi du 30,10.1935)

Art, 24-1 - (Inséré par toi nv 2001-1062 du 15.11 2001 relative à fa sécurité quotidienne, ait. 50). Toute
personne qui aura, de manière habituelle/ voyagé dans une voiture sans être munie d'un titre de
transport: valable sera punie de six mois d'emprisonnemenfc et de 7 500 € d'amende.
L'habiEude est caractérisée dès fors que ia personne concernée a fait l'objet/ sur une période inférieure
ou égale à douze mois, de plus de dix contraventions sancUonnées aux premier et deuxième alinéas de
l'artide 80-3 du décret n0 730 du 22 mars 1942, qui n'guronfc pas donné !leu à une transaction en
applicafcion de î'article 529-3 du code de procédure pénafe,

Art. 25 - Toute attaque/ Èoute résistance avec violence et voies de fait envers les agents des chemins
de fer, dans ['exercice de leurs fonctions, sera puni des peines appliquées à la rébeilion/ suivant: les
distincUons faites par le Code pénal.

Art. 26 {Modifié par loi n° 99-505 du 18,06,1999) - L'outrage adressé à un agent d'un exploitant de réseau
de Èransport public de voyageurs est puni de six mois d'emprisonnemenfc et de 7 500 € d'amende.
Lorsqu'il est commis en réunion, i'oufcrage est puni d'un an d'emprisonnement eE de 15 000 €
d'amende.

ArL 27 - En cas de conviction de plusieurs crimes ou déiifcs prévus par !a présente loi ou par te Code
pénal/ )a peine la plus forte sera seule prononcée.
Les peines encourues pour des faits postérieurs à fa poursuite pourront être cumuiées, sans préjudice
des peines de la récidive.

Arfc. 28 (Inséré par loi n0 2007-297 du 5.03.2007, art, 79) - La présente loi est appiicabie à tous les
Iransports publics de personnes ou de marchandises guidés le iong de leur parcours en site propre,

Texte modifié parla Direction Jundîque le 19 mars 2007
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SERVITUDES DE TYPE Tl
GREVANT LES PROPRIETES RIVERAINES

DES VOIES FERREES

Servitudes reportées en annexe du Plan Local d'Urbanisme conformément à

l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme qui dispose que :

« Doivent figurer en annexe au plan loca! d'urbanisme les servitudes d'utitité publique

affectant i'utilisation du soi et appartenant aux catégories

figurant sur la tiste annexée au présent chapitre ».

Les servitudes d'utilité publique constituent des limitations administratives au droit

de propriété et d'usage du sol. Les servitudes ferroviaires sont établies dans Kintérêt de la

protection, de la conservation ou de l'utilisation du domaine public ferroviaire.

Elles représentent une charge pour les riverains du chemin de fer et engendrent :

des interdictions ou limitations d'occupation et d'utilisation du sol,

des prérogatives au bénéfice des exploitants ferroviaires.

Les servitudes ferroviaires sont définies essentiellement par le Code des transports

(articles L 2231-3 et suivants).



SERVITUDES LIEES AUX CONSTRUCTIONS/ EXCAVATIONS,
PLANTATIONS, DEBROUSSAILLEMENTS ET DEPOTS A PROXIMITE DU
CHEMIN DE FER

l - FONDEMENTS JURIDIQUES

il s'agit de servitudes concernant les propriétés riveraines du chemin de fer et

instituées dans des zones définies :

par le Code des transports à savoir :

o interdiction de procéder à Fédification de toute construction/ autre qu'un

mur de clôture, dans une distance de deux mètres d'un chemin de fer

(article L2231-5)/

o interdiction de pratiquer/ sans autorisation préalable, des excavations dans
une zone de largeur égale à la hauteur verticale d'un remblai de chemin de

fer de plus de trois mètres (article L2231-6),

o interdiction de déposer des matières/ objets quel qu'ils soient/ sans

autorisation préfectorale préalable/ à moins de cinq mètres d'un chemin de fer

(article L2231-7),

o interdiction de planter des arbres à moins de 2 mètres du chemin de fer (par

renvoi à ['article R116-2 du code de voirie routière).

Il existe d'autres dispositions dans le Code des transports visant à protéger le

domaine public ferroviaire relatives notamment à i'écouiement des eaux/ à

Fexploitation des mines et aux enseignes lumineuses.

par Farticle L114-6 du code de la voirie routière.

Les exploitants ferroviaires ont par ailleurs des prérogatives : ils peuvent être

autorisés à occuper temporairement des terrains privés pour effectuer des travaux publies,

ils peuvent aussi réaliser des travaux de débroussailiage en zone boisée.

1.1 Délimitation de la zone de servitude par l'alignement

Les servitudes ferroviaires comprennent ainsi notamment des servitudes de recul par

rapport à ia limite du chemin de fer (cf. § suivant), cette dernière étant définie par arrêté

préfectoral d'alignement établi en fonction de la topographie des lieux.

Ainsi, tout propriétaire riverain du chemin de fer/ qui désire notamment élever une

construction doit demander l'aiignement.

L'alignement est délivré par arrêté préfectoral, lequel peut indiquer également (en

fonction des demandes des pétitionnaires) les limites de la zone de servitudes à hntérieur



de laquelle il est interdit, en appHcation des articles L. 2231-2 et suivants du Code des

transports issus des dispositions de la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer,

cTéiever des constructions/ d'étabiir des plantations et/ou d'effectuer des excavations.

Sur !e plan pratique, le service SNCF IMMOBILIER chargé de centraliser les demandes

d'arrêté d'afignement répond aux coordonnées suivantes :

Nom de la DIT...

M. le Directeur de la Direction Immobilière Temtoriale ...

Rue ...

Ville ...

Téléphone...

1.2 Sanctions en cas de non-respect des servitudes ferroviaires

En cas d'infractîon aux prescriptions du Code des transports, les contrevenants sont

condamnés par le juge administratif à supprimer, dans un délai déterminé, les

constructions, plantations, excavations, couvertures, dépôts contraires auxdites

prescriptions.

A défaut, la suppression a lieu d'office et ce, aux frais des contrevenants (Article L.

2232-2 du Code des transports).

1.3 Indemnisations.

Principe :

Les servitudes applicables aux riverains du chemin de fer n'ouvrent aucun droit à

indemnité.

Exceptions :

Lors de ia construction d'une nouveile voie ferrée et si la sécurité ou l'intérêt du

service ferroviaire i'exigent, i'autorité administrative peut faire supprimer les constructions/

plantations, excavations ou amas de quelque matière que ce soit, existant dans la zone de

servitudes, moyennant une indemnité (Article 2231-8 du Code des transports).

Le débroussaiiiement effectué par l'expioitant ferroviaire en application de l'articie

L131-16 du nouveau code forestier ouvre aux propriétaires un droit à indemnité.



2 " DEFINITION DES SERVITUDES

2.1 Détermination de la limite du chemin de fer

La limite du chemin de fer est déterminée de la manière suivante :

a) Voie en piate-forme sans fossé :

Une ligne idéale tracée à 1,50 mètre du bord du rail

extérieur (figure l).

b) Voie en plate-fonne avec fossé

Le bord extérieur du fossé (figure 2).

1.50m

e) Voie en remblai :

L'arête inférieure du talus de remblai (figure 3).

ou

Le bord extérieur du fossé si cette voie

en comporte un (figure 4).

d) Voie en déblai :
L'arête supérieure du talus de débiai (figure 5).



Dans le cas d'une voie posée à flan de coteau, la limite du chemin de fer à

considérer est constituée par le point extrême des déblais ou rembiais effectués pour !a

construction de la ligne et non ia limite du terrain naturel (figures 6 et 7).
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Figure 6

î::ilK!^//^i^/^3S^/^^/i^/i^^/^//^/:SS^^

Figure 7

Lorsque ie taius est remplacé par un mur de soutènement, la limite du chemin de fer

est, en cas de remblai/ le pied, et, en cas de déblai, la crête de ce mur (figures 8 et 9).

Lorsque le chemin de fer est établi en remblai et que le taius a été rechargé ou

modifié par suite cTapport de terre ou d'épuration de ballast, la limite du chemin de fer

pourra être déterminée à partir du pied du talus primitif, à moins toutefois que cet

élargissement de ptate-forme ne soit destiné à l'étabHssement prochain de nouvelles voies.

En bordure des lignes à voie unique dont la plate-forme a été acquise pour 2 voies/la

limite du chemin de fer est déterminée en supposant la deuxième voie construite avec ses



taius et fossés. !i est/ par ailleurs, fait observer que les servitudes prévues par le code des

transports n'ouvrent pas droit à indemnité.



2.2 Les différentes servitudes liées aux constructions, excavations,

plantations, débroussaillements et dépôts riverains du chemin de

fer

al Les constructions (Article L. 2231-5 du Code des transports)

Indépendamment des marges de reculement susceptibles d'être prévues dans les

Plans Locaux d'Urbanisme (PLU) ou dans les cartes communales pour les communes

dépourvues de PLU/ aucune construction, autres qu'un mur de clôture/ ne peut être établie à

moins de deux mètres de la limite du chemin de fer.

Il y a une obligation pour tout riverain du chemin de fer, avant tous travaux de

construction, de demander la délivrance d'un arrêté préfectoral d'alignement.
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Il résulte des dispositions précédentes que si les clôtures sont autorisées à la limite

réelle du chemin de fer, les constructions doivent être établies en retrait de cette limite

dans le cas où celle-ci serait située à moins de deux mètres de la limite du chemin de fer.

Cette servitude de reculement ne s'impose qu'aux propriétés riveraines de ta voie

ferrée proprement dite/ qu'il s'agisse d'une voie principale ou d'une voie de garage ou

encore de terrains acquis pour la pose d'une nouvelle voie.

Il est possible pour les propriétaires riverains cTobtenîr par décision du Préfet, une

dérogation à Hnterdîction de construire à moins de 2 mètres du chemin de fer/ lorsque la

sûreté publique/ la conservation du chemin de fer et la disposition des !ieux le permettent,

après consultation de la SNCF

Les constructions existantes lors de ['établissement d'un nouveau chemin de fer, qui

ne respectent pas les dispositions ci-dessous peuvent être entretenues dans cet état.



bl Les excavations (article L 2231-6 du Code des transports)

Dans les localités où le chemin de fer se trouve en remblaî de plus de trois mètres

au-dessus du terrain naturel, il est interdit aux riverains de pratiquer, sans autorisation

préalable/ des excavations dans une zone de largeur égale à la hauteur verticale du

remblai, mesurée à partir du pied du talus, sauf dérogation spéciale
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Prescriptions Darticulières nécessitant l'expertise de SNCF Réseau

Nonobstant les dispositions législatives et réglementaires sus-visées, tous les

travaux de fouille, de terrassements ou de blindage réalisés à proximité des voies ferrées

peuvent présenter un danger pour la stabilité de la plate-forme, des voies ferrées elles-

mêmes et par conséquent des circulations ferroviaires.

Sont considérés comme « à proximité des voies ferrées », les travaux de fouille, de

terrassements ou de blindage dont Fexécution est susceptible de modifier la géométrie

et/ou la stabilité des voies ferrées. On admet que c'est le cas lorsque les fouilles ou déblais

pénètrent sous un plan PO incliné à 2 (sens horizontal) pour l (sens vertical) passant par un

point situé à 3 mètres de l'axe de la voie la plus proche (soit 2.22 mètres environ du bord

extérieur du rail), au niveau inférieur des traverses. Cf. schéma ci-après.

3m

CT ^

Au dessous de PO, fouilles et (le cas échéant)
bliudages sont classés en l catégorie

Lorsque les voies ïia sont pas exploitées pendant la reaîîsation GII l'utiîisatiofî des bSïftàages et fouilles, les oîivrages ou
opérations sont classés en secoîiàe catégorie.



Nota : l'exécution de terrassements (fouilles, déblais ou remblais) à moins de 3 mètres de

[/axe d'une voie ferrée exploitée est interdite.

Des blindages (ou soutènements, ou dispositions pouvant y être assimilées de type

paroi douée), sont obligatoires dès lors que le volume excavé pénètre sous )e plan Pl

inclîné à 3 (sens horizontal) pour 2 (sens vertical) passant par la droite joignant la crête de

ballast de la voie la plus proche. Cf. schéma ci-après.

(2) blmdage systématique sons
l6pîanà3(H)/2(V)

3m
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n n

muu: 0.20 m

Sous le plan Pl :
blindage systématique
des fouilles

Dans pareil cas, il est indispensable qu'un examen préalable soit réalisé par les
services d'ingéniene de SNCF Réseau. Un contrat d'étude puis/ le cas échéant/ une

convention de travaux peuvent être rendus nécessaires, y compris lorsque le projet se situe

en dehors des emprises du chemin de fer (au-delà de la limite réelle et/ou du chemin de

fer). Le maître cTouvrage tiers porteur de la demande doit intégrer dans son calendrier

cTopérations en amont tous les délais suffisants pour procéder à ces études préalables et à

leur contractualisation.

Le service SNCF IMMOBILIER chargé de centraliser ces demandes répond aux coordonnées

suivantes :

Nom de la DIT...

l. le Directeur de la Direction Immobilière Territoriale...

Rue ...

Ville ...

Téléphone ...



Il fera Hnterface avec les services de l'ingénierie de SNCF RESEAU pour toutes les

demandes de cette nature ainsi que pour l'ensembie des dispositifs constructifs tiers

pouvant impacter le domaine pubiic ferroviaire à titre provisoire (installations de chantier/

etc.) et/ou définitif (opérations de construction, démolitions, terrassements, etc.) et aussi

pour : ies questions liées au tour et survol de grues, traversées du domaine/ etc.

e} Les plantations (article L2231-3 du code des transports et article R116-2 du code

de voirie routière)

Il est interdit aux riverains du chemin de fer cT établir ou de laisser croître des arbres

ou haies à moins de 2 mètres de la limite du chemin de fer.

Cette régie s'applique quel que soit la limite réelle du chemin de fer.

Figure 12

d} Les débroussailtements (article L131-16 du nouveau code forestier)

Conformément à Fartide L 131-16 du nouveau code forestier/ lorsqu'il existe des bois et

forêts à moins de 20 mètres de la limite de l'emprise d'une voie ferrée, le propriétaire des

infrastructures ferroviaires a le droit, sous réserve de l'application de Particle 1382 du code

civil et après en avoir avisé les propriétaires des bois et forêts, de débroussailier une bande

longitudinale sur une largeur de 20 mètres à partir du bord extérieur de la voie.

Dans le mois qui suit le débroussailiement, !es propriétaires des bois et forêts peuvent

enlever tout ou partie des produits, !e propriétaire d'infrastructures ferroviaires restant

chargé de faire disparaître le surplus.
Les contestations auxquelles peuvent donner lieu fexercice de la servitude sont portées,

selon la nature et !e montant de la demande, devant le tribunal d'instance ou de grande

instance.

el Les dépôts (article L2231-7 du code des transoortsï

Dans une distance de moins de cinq mètres de la limite du chemin de fer, aucun

dépôt de quelque matière que ce soit ne peut être établi sans autorisation préalable de

i'autorité administrative. Lorsque la sécurité et l'intérêt du service ferroviaire le permettent,



cette distance peut être réduite en vertu d'une autorisation délivrée par i'autorité

administrative.

Cette autorisation est révocable.

Toutefois, l'autorisation n'est pas nécessaire ;

1° Pour former, dans les iocalités où le chemin de fer est en remblai, des dépôts de matières

non inflammables dont la hauteur n'excède pas celle du rembiai du chemin de fer ;

2° Pour former des dépôts temporaires d'engrais et autres objets nécessaires à la culture des

terres. (Article L. 2231-7 du Code des transports}.

li est par ailleurs interdit d'établir des dépôts de matières inflammables à moins de

20 mètres d'un chemin de fer « desservi par des machines à feu » (Article 7 de la loi du 15

juillet 1845). Eu égard au fait que !e chemin de fer n'utilise plus locomotives à vapeur,

cette servitude n'a en fait plus lieu de s'appliquer.

Il est possible pour les propriétaires riverains cf obtenir une dérogation pour le dépôt

d'objets inflammables à une distance inférieure à 20 mètres d un chemin de fer, dans la

zone de prohibition lorsque ia sûreté publique, la conservation et la disposition des lieux le

permettent, à condition d'en avoir obtenu au préalable i'autorisation du Préfet.



AUTRES SERVITUDES POUVANT EXISTER

l Servitudes de visibilité aux abords de passage à niveau

En application de ^article L. 114-1 et suivants du Code de la voirie routière :

Les propriétés riveraines ou voisines des passages à niveau sont susceptibles de

supporter des servitudes résultant d'un pîan de dégagement institué par arrêté préfectoral.

Ces servitudes peuvent comporter/ suivant !es cas :

Fobligation de supprimer les murs de clôture ou de les remplacer par des grilles, de

supprimer les plantations gênantes/ de ramener et de tenir le terrain et toute

superstructure à un niveau déterminé,

hnterdiction de bâtir, de placer des clôtures, de remblayer/ de planter et de faire des

installations au-dessus d'un certain niveau,

la possibilité, pour l'administration, d'opérer la résection des talus/ remblais et tous

obstacles naturels/ de manière à réaliser des conditions de vues satisfaisantes.

Un plan de dégagement soumis à enquête détermine, pour chaque parcelle, la nature

des servitudes imposées/ lesquelles ouvrent droit à indemnité.

A défaut de plan de dégagement, !e service instructeur du permis de construire ou ia

DDT, soumet à SNCF, pour avis, les demandes de permis de construire intéressant une

certaine zone au voisinage des passages à niveau non gardés.

Une obligation pour les propriétaires riverains des passages à niveau est de réaliser

!es travaux prescrits par ie plan de dégagement institué par arrêté préfectoral.

Cette zone est teintée en gris sur le croquis ci-dessous.

N.

voie ferrée



2 Servitudes en tréfonds

Conformément aux dispositions des articles L2113-1 et suivants du code des transports, le

maître d ouvrage d'une infrastructure souterraine de transport publie ferroviaire peut

demander à l autorité administrative compétente d'établir une servitude d'utilité pubiique

en tréfonds.

La servitude en tréfonds confère à son bénéficiaire le droit cToccuper le volume en sous-so!

nécessaire à l établissement, à faménagement/ à l'exploitation et à l'entretien de

['infrastructure souterraine de transport.

Cette servitude/ qui ne peut être établie qu'à partir de 15 mètres au-dessous du point le plus

bas du terrain naturel, est créée dans les conditions fixées aux articles L2113-2 à L2113-5.

AUTRES DISPOSITIONS

l Enseignes ou sources lumineuses (Article 12242-4-7° du code des transports)

Il est interdit de laisser subsister, après mise en demeure du Préfet de les

supprimer, toutes installations lumineuses et notamment toutes publicités lumineuses au

moyen d affiches, enseignes ou panneaux lumineux ou réfléchissants lorsqu'elles sont de

nature à créer un danger pour ia circulation des convois en raison de la gêne qu'elles

apportent pour l'observation des signaux par les agents des chemins de fer

2 MineS (article L2231-3-5°du code des transports)

il est possible pour les propriétaires riverains d exécuter des travaux concernant les

mines et les carrières à proximité des voies ferrées/ à condition d'en avoir obtenu

l'autorisation préfectorale déterminant dans chaque cas, la distance à observer entre le

lieu des travaux et le chemin de fer.

3 Trava UX (article 12231-3- 3° code des transports)

L'article 3 de la loi du 29 décembre 1892 relative aux dommages causés à la propriété

privée par i'exécution des travaux pubiics permet l'occupation temporaire des terrains

pour les besoins de la réalisation de travaux ferroviaires. En effet. J! prévoit que :

« Lorsqu t! y a lieu d'occuper temporairement un terrain, soit pour en extraire ou ramasser

des matériaux, soit pour y fouiller ou y faire des dépôts de terre, soit pour tout autre objet

relatif à l exécution de projets de travaux publics, civils ou militaires, cette occupation est

autorisée par un arrêté du préfet, indiquant le nom de la commune où te territoire est situé,



/es numéros que les parcelles dont il se compose portent sur le plan cadastrât, et le nom du

propriétaire te! qu'il est inscrit sur la matrice des rôles.

Cet arrêté indique d'une façon précise les travaux à raison desquels l'occupation est

ordonnée, les surfaces sur lesqueiles elle doit porter, la nature et îa durée de l'occupation et

la voie d'accès. Un plan parcellaire désignant par une teinte les terrains a occuper est

annexé à {'arrêté, à moins que t'occupat'ion n'ait pour but exclusif le ramassage des

matériaux ».

4 Ecoulement des eaux (Article 2231-3 2°du Code des transports)

Les riverains du chemin de fer doivent recevoir les eaux naturelles telles qu eaux

piuviales, de source ou dlnfiltration provenant normalement de la voie ferrée ; ils ne

doivent rien entreprendre qui serait de nature à gêner ieur libre écoulement ou à

provoquer leur refouiement dans les emprises ferroviaires.

D'autre part, si les riverains peuvent laisser écouler sur le domaine ferroviaire ies

eaux naturelles de leurs fonds, dès Hnstant qu'ils n'en modifient ni le cours ni le volume, il

leur est en revanche interdit de déverser leurs eaux usées et résiduelles dans ies

dépendances du chemin de fer.

PROSPECTS SUSCEPTIBLES D'AFFECTER
LE DOMAINE FERROVIAIRE

L'attention des constructeurs est appelée sur le fait qu'au regard de Fapplication

des règles définies par les documents d'urbanisme/ le domaine ferroviaire doit être

assimilé, non pas à la voie routière/ mais à une propriété privée, sous réserve/ le cas

échéant, des particularités tenant au régime de la domanialité publique.

Les constructeurs ne peuvent, par conséquent, constituer sur le domaine ferroviaire

les prospects qu'ils sont en droit de prendre sur la voie routière. Ils sont tenus de se

conformer aux dispositions relatives à Fimplantation des bâtiments par rapport aux fonds

voisins, telles qu'elles sont prévues par le Plan Locai d'Urbanisme (P.LU.), ou à défaut, par le

règlement national d'urbanisme. En outre, compte tenu des nécessités du service publie du

chemin de fer, des prospects ne peuvent grever les emprises ferroviaires que dans la mesure

où ils sont compatibles avec i'affectation donnée à ces emprises.

Dès lors, tout constructeur qui envisage d'édifier un bâtiment qui prendrait prospect

sur le domaine ferroviaire, doit se rapprocher de la Direction Immobilière Temtoria!e de

SNCF. Elle examine alors si !es besoins du service publie ne s'opposent pas à ia création du

prospect demandé. Dans l'affirmative, elle conclut, avec le propriétaire du prospect

intéressé/ une convention aux termes de laquelle elle accepte, moyennant le versement

d'une indemnité/ de constituer une servitude de non-aedificandi sur la partie du domaine



ferroviaire frappé du prospect en cause.

Si cette servitude affecte un terrain dépendant du domaine pubiic ferroviaire, la

convention précitée ne deviendra définitive qu'après fintervention d'une décision de

déclassement en volume des terrains concernés.
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SERVITUDE T1 

Le territoire communautaire est traversé par les lignes suivantes : 

- Ligne Moret-Veneux-les-Sablons/Lyon-Perrache - communes concernées : 

Boismorand et Gien. 

- Ligne Gien/Argent- communes concernées : Gien et Poilly-lez-Gien. 

- Ligne Orléans/Gien - communes concernées : Gien et Nevoy. 



Code Objet de la servitude Service gestionnaire 

T7 Protection de la circulation aérienne 

SNIA-Pôle de Nantes 

Zone aéroportuaire, 

CS 14321, 

44343 BOUGUENAIS CEDEX 

 







CODE DE L’AVIATION CIVILE

DISPOSITIONS PARTICULIERES A CERTAINES INSTALLATIONS.

Article R244-1
À  l’extérieur  des  zones  grevées  de  servitudes  de  dégagement  en  application  du  présent  titre,
l’établissement de certaines installations qui, en raison de leur hauteur, pourraient constituer des
obstacles  à la navigation aérienne est  soumis à  une autorisation spéciale  du ministre chargé de
l’aviation civile et du ministre de la défense.
Des arrêtés ministériels déterminent les installations soumises à autorisation ainsi que la liste des
pièces qui doivent être annexées à la demande d’autorisation.
L’autorisation peut être subordonnée à l’observation de conditions particulières d’implantation, de
hauteur ou de balisage suivant les besoins de la navigation aérienne dans la région intéressée.
Le silence gardé à l’expiration d’un délai de deux mois à compter de la date de réception de la
demande d’autorisation vaut accord.
Lorsque les installations en cause ainsi que les installations visées par la loi du 15 juin 1906 sur les
distributions  d’énergie  qui  existent  à  la  date  du  8  janvier  1959,  constituent  des  obstacles  à  la
navigation aérienne, leur suppression ou leur modification peut être ordonnée par décret.
Les dispositions de l’article R. 242-3 ci-dessus sont dans ce cas applicables.

Article D244-2
Les demandes visant l’établissement des installations mentionnées à l’article D. 244-1, et exemptées
du  permis  de  construire,  à  l’exception  de  celles  relevant  de  la  loi  du  15  juin  1906  sur  les
distributions d’énergie et de celles pour lesquelles les arrêtés visés à l’article précédent institueront
des procédures spéciales, devront être adressées à l’ingénieur en chef des ponts, des eaux et des
forêts du département dans lequel les installations sont situées. Récépissé en sera délivré.
Elles mentionneront la nature des travaux à entreprendre, leur destination, la désignation d’après les
documents  cadastraux  des  terrains  sur  lesquels  les  travaux  doivent  être  entrepris  et  tous  les
renseignements susceptibles d’intéresser spécialement la navigation aérienne.
Si  le  dossier  de  demande  est  incomplet,  le  demandeur  sera  invité  à  produire  les  pièces
complémentaires.
La décision doit  être  notifiée dans  le  délai  de deux mois  à compter  de la  date  de dépôt  de la
demande ou, le cas échéant, du dépôt des pièces complémentaires.
Si la décision n’a pas été notifiée dans le délai ainsi fixé, l’autorisation est réputée accordée pour les
travaux décrits dans la demande, sous réserve toutefois de se conformer aux autres dispositions
législatives et réglementaires.

Article D244-3
Le refus d’autorisation ou la subordination de l’autorisation à des conditions techniques imposées
dans l’intérêt de la sécurité de la navigation aérienne ne peuvent en aucun cas ouvrir un droit à
indemnité au bénéfice du demandeur.

Article D244-4
Les  décrets  visant  à  ordonner  la  suppression  ou la  modification  d’installations  constituant  des
obstacles  à  la  navigation  aérienne dans  les  conditions  prévues  au  quatrième alinéa  de  l’article
R. 244-1 sont contresignés par le ministre chargé de l’aviation civile et par les ministres intéressés.
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SERVITUDE T7 

Toutes les communes de la Communauté des Communes Giennoises sont concernées par 

cette servitude. 



Code Objet de la servitude Service gestionnaire 

INT1 Cimetières Mairie 

 



SERVITUDES DE TYPE INT1
SERVITUDES RELATIVES A LA PROTECTION DES CIMETIERES

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

IV - Servitudes relatives à la salubrité et à la sécurité publique
B - Salubrité publique

a) Cimetières

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Les servitudes instituées par l'article L. 2223-5 du code général des collectivités territoriales au voisinage des cime-
tières s'étendent dans un rayon de 100 mètres autour des nouveaux cimetières transférés hors des communes.

Dans ce rayon :

- nul ne peut, sans autorisation, élever aucune habitation ni creuser aucun puits;
- les bâtiments existants ne peuvent être ni restaurés ni augmentés sans autorisation;
- les puits peuvent, après visite contradictoire d'experts, être comblés par arrêté du préfet à la demande du maire.

Cette servitude n'a pas pour effet de rendre les terrains compris dans ce rayon inconstructibles mais seulement d'im-
poser l'obtention d'une autorisation préalable délivrée par le maire en application de l'article R. 425-13 du code de 
l'urbanisme.

Conformément  à l'article R. 425-13, lorsque le projet porte sur une construction située à moins de 100 mètres d'un 
cimetière transféré, le permis de construire, le permis d'aménager ou la décision prise sur la déclaration préalable 
tient lieu de l'autorisation prévue par l'article L. 2223-5 du code général des collectivités territoriales dès lors que la 
décision a fait l'objet d'un accord du maire, si celui-ci n'est pas l'autorité compétente pour délivrer le permis. 

1.2 - Références législatives et réglementaires

Anciens textes :

Article L. 361-4 et R. 361-5 du code des communes
Articles R. 421-38-19 et R. 422-8 du code de l'urbanisme

Textes en vigueur :

Articles L. 2223-5 et R. 2223-7 du code général des collectivités territoriales
Article R. 425-13 du code de l'urbanisme

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires



Bénéficiaires Gestionnaires

Les communes Le préfet

Le maire

1.4 - Procédures d'instauration, de modification ou de suppression

La servitude s'applique directement sans qu'une mesure réglementaire (décret ou arrêté) ne soit nécessaire.

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs

Les cimetières nouveaux transférés hors des communes.

Il faut entendre par « nouveaux cimetières transférés hors des communes » :

- les cimetières transférés hors des parties agglomérées des communes rurales ou urbaines;
- les cimetières existants non transférés respectant les distances requises par rapport aux habitations et aux puits.

En revanche, la règle ne s'applique pas aux cimetières situés en agglomération qui n'auraient pas été transférés 
en application du décret du 23 prairial an XII relatif au lieu d'inhumation.

1.5.2 - Les assiettes

Rayon de 100 mètres à partir de la limite des cimetières.
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SERVITUDE INT1 

Cette servitude s’applique autour de tous les cimetières qui ont été transférés. 



Code Objet de la servitude Service gestionnaire 

JS1 Patrimoine sportif 

DDCS 

131 rue du Faubourg Bannier 

45042 ORLEANS CEDEX 1 

 



SERVITUDES DE TYPE JS1
SERVITUDE DE PROTECTION DES EQUIPEMENTS SPORTIFS

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

I – Servitudes relatives à la conservation du patrimoine
C – Patrimoine sportif

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

La suppression totale ou partielle d'un équipement sportif privé dont le financement a été assuré par une ou des per-
sonnes morales de droit public pour une partie au moins égale à 20% de la dépense susceptible d'être subventionnée 
ou, à défaut d'une telle dépense, à 20% du coût total hors taxe de l'équipement sportif ainsi que la modification de 
son affectation sont soumises à l'autorisation de la personne morale de droit public ayant participé seule ou ayant 
participé pour la plus grande part à ce financement. L'avis du maire de la commune où est implanté l'équipement est 
joint à la demande d'autorisation.

Cette autorisation est subordonnée à la condition que cet équipement soit remplacé par un équipement sportif équi-
valent.

Toute modification d'affectation en l'absence d'autorisation entraîne de droit le reversement à la personne ou aux 
personnes morales de droit public mentionnées ci-dessus de l'ensemble des subventions perçues.

1.2 - Références législatives et réglementaires

Anciens textes :

- Article 42 de la loi n°84-610 du 16 juillet 1984 relative à l'organisation et à la promotion des activités physiques et
sportives abrogé par l'ordonnance n° 2006-596 du 23 mai 2006 relative à la partie législative du code du sport.

- Décret n°86-684 du 14 mars 1986 relatif à la déclaration en vue du recensement des équipements sportifs et à l'au -
torisation de la modification de leur affectation ou de leur suppression totale ou partielle  abrogé  par  le  décret
n°2006-992 du 1 août 2006 pris pour application de l'article L. 312-2 et du premier alinéa de l'article L. 312-3 du code
du sport et relatif au recensement national des équipements sportifs et à sa mise à jour.

Textes en vigueur :

Articles L. 312-3 et R. 312-6 du code du sport.

Outre ces dispositions législatives et réglementaires inscrites au code du sport, les convention ou arrêté d'attribution 
de subvention peuvent également contenir des dispositions sur le sujet, comme par exemple la prise en compte de 
l'amortissement dans le cadre d’attribution de subventions par le Centre national pour le développement du sport.



1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Bénéficiaires Gestionnaires

Personnes morales de droit public ayant financé des 

équipements sportifs privés

Directions Régionales de la Jeunesse, des Sports et de 

la Cohésion Sociale

Directions départementales de la cohésion sociale

Communes ou EPCI compétents en matière de PLU

1.4 - Procédures d'instauration, de modification ou de suppression

La servitude s'applique directement sans qu'une mesure réglementaire (décret ou arrêté) ne soit nécessaire.

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs

L'équipement sportif privé dont le financement a été assuré par une ou des personnes morales de droit public.

1.5.2 - Les assiettes

L'emprise de l'équipement sportif privé dont le financement a été assuré par une ou des personnes morales de droit  
public.
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SERVITUDE JS1 

Est concerné l’ensemble des équipements sportifs situés sur le territoire communautaire, 

publics ou privés ayant été financés en partie au moins par une personne morale de droit 

public. 



Code Objet de la servitude Service gestionnaire 

PM1/PPRI Risques inondations 

DDT, Service Loire, Risques et Transports 

131 rue du Faubourg Bannier 

45042 ORLEANS CEDEX 

 



SERVITUDES DE TYPE PM1
PLANS DE PREVENTION DES RISQUES NATURELS PRÉVISIBLES (PPRNP)

PLANS DE PRÉVENTION DES RISQUES MINIERS (PPRM)

Servitudes reportées en annexe des articles R. 151-51 et R. 161-8 du Code de l’urbanisme dans les
rubriques :

IV- Servitudes relatives à la salubrité et à la sécurité publiques
B - Sécurité publique

 1 Fondements juridiques

 1.1 Définition

Il s'agit des servitudes résultant de l'établissement des plans de prévention des risques naturels
prévisibles (PPRNP) et des plans de prévention des risques miniers (PPRM) établis en application
des articles L. 562-1 et suivants du code de l'environnement.

Les PPRNP sont destinés à la prévention des risques naturels tels que les inondations, les mouve-
ments de terrain, les avalanches, les incendies de forêt, les séismes, les éruptions volcaniques, les
tempêtes ou les cyclones.

Les PPRM sont quant à eux destinés à la prévention des risques miniers suivants : affaissements,
effondrements, fontis, inondations, émanations de gaz dangereux, pollutions des sols ou des eaux,
émissions de rayonnements ionisants.

Ces plans délimitent :

• les  zones exposées aux risques dans lesquelles les  constructions,  ouvrages,  aménage-
ments et exploitations sont interdites ou soumises à prescriptions ;

• les  zones non directement  exposées aux risques dans lesquelles les constructions,  ou-
vrages, aménagements et exploitations sont interdites ou soumises à prescriptions car susceptibles
d'aggraver les risques ou d'en provoquer de nouveaux.

Dans ces zones, les plans définissent :

• les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde qui doivent être prises, par les
collectivités publiques dans le cadre de leurs compétences, ainsi que celles qui peuvent incomber
aux particuliers ;

• les mesures relatives à l'aménagement, l'utilisation ou l'exploitation des constructions, des
ouvrages, des espaces mis en culture ou plantés existants à la date de l'approbation du plan qui
doivent être prises par les propriétaires, exploitants ou utilisateurs.



 1.2 Références législatives et réglementaires

Anciens textes : 

➔ Pour les PPRNP     :

Article 5 (paragraphe1) de la loi n°82-600 du 13 juillet 1982 relative à l'indemnisation des victimes
de catastrophes naturelles, modifié par la loi n°87-565 du 22 juillet 1987 relative à l'organisation de
la sécurité civile, à la protection de la forêt contre l'incendie et à la prévention des risques majeurs
et abrogé par la Loi n°95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l'envi-
ronnement ;

Décret n°84-328 du 3 mai 1984 relatif à l'élaboration des plans d'exposition aux risques naturels
prévisibles en application de l'article 5 de la Loi n°82-600 du 13 juillet 1982 précitée, abrogé et rem-
placé par le Décret n°93-351 du 15 mars 1993 relatif aux plans d'exposition aux risques naturels
prévisibles, abrogé et remplacé par le Décret n°95-1089 du 5 octobre 1995 relatif aux plans de pré-
vention des risques naturels prévisibles.

➔ Pour les PPRM     :

Article 94 du code minier créé par la loi n° 99-245 du 30 mars 1999 relative à la responsabilité en
matière de dommages consécutifs à l'exploitation minière et à la prévention des risques miniers
après la fin de l'exploitation modifié par la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la
sécurité civile et abrogé par l'ordonnance n°2011-91 du 20 janvier 2011 portant codification de la
partie législative du code minier.

Textes en vigueur :

Les PPRNP et les PPRM sont soumis à la même réglementation. En effet, l'article L. 174-5 du nou-
veau code minier dispose « L’État élabore et met en œuvre des plans de prévention des risques
miniers, dans les conditions prévues par les articles L. 562-1 à L. 562-7 du code de l'environne-
ment  pour  les  plans  de  prévention  des  risques  naturels  prévisibles.  Ces  plans  emportent  les
mêmes effets que les plans de prévention des risques naturels prévisibles. ».

Articles L. 562-1 à L. 562-9 et R. 562-1 à R. 562-11 du code de l'environnement ;

Décret n°2000-547 du 16 juin 2000 modifié relatif à l'application des articles 94 et 95 du code minier
qui prévoit quelques adaptations pour les PPRM.

 1.3 Décision

Arrêté préfectoral

 1.4 Restriction Défense

Aucune restriction Défense pour cette catégorie de servitude.
La SUP peut être diffusée, visible et téléchargeable dans la totalité de ses détails.



Annexe

Procédures d'instauration, de modification et de suppression
de la servitude

Procédure d'élaboration (articles L. 562-1, L. 562-3, L. 562-4, L. 562-7, L. 562-91, R. 562-1 à R.
562-9 du code de l'environnement)

• Prescription de l’élaboration du plan par arrêté préfectoral ;

• Enquête publique ;

• Approbation du plan par arrêté préfectoral ;

• Annexion du PPR approuvé au document d’urbanisme PLUI, PLU ou à la carte communale.

Procédure de révision (articles L. 562-4-1 et R. 562-10 du code de l'environnement)

Dans les formes prévues pour son élaboration.

Cependant, lorsque la révision ne porte que sur une partie du territoire couvert par le plan, seuls
sont  associés  les  collectivités  territoriales  et  les  établissements  publics  de  coopération
intercommunale  concernés  et  les  consultations,  la  concertation  et  l'enquête  publique  sont
effectuées dans les seules communes sur le territoire desquelles la révision est prescrite.

Procédure  de  modification  (articles  L.  562-4-1,  R.  562-10-1  et  R.  562-10-2  du  code  de
l'environnement)

La modification ne doit pas porter atteinte à l'économie générale du plan et peut notamment être
utilisée pour :

• rectifier une erreur matérielle ;

• modifier un élément mineur du règlement ou de la note de présentation ;

• modifier  les  documents  graphiques  pour  prendre  en  compte  un  changement  dans  les
circonstances de fait.

La modification prescrite par un arrêté préfectoral fait  l'objet d'une mise à disposition du public
(projet de modification et exposé des motifs).

Association des communes et EPCI concernés, concertation et consultations effectuées dans les
seules communes sur le territoire desquelles la modification est prescrite.

1 L'article L. 562-9 du code de l'environnement n'est pas applicable aux PPRM.
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SERVITUDE PM1/PPRi 

La Communauté des Communes Giennoises est concernée par : 

- Le Plan de Prévention Risque inondation de la vallée de la Loire (Val de Gien) 

approuvé le 11 décembre 2002 (voir pièce n°8 du PLUi). Il impacte toutes les communes 

riveraines de la Loire. 

- La protection des levées - aspects hydrauliques. Toutes les communes riveraines de 

la Loire sont concernées par cette protection. 









Code Objet de la servitude Service gestionnaire 

PT1/PT2 
Centres radioélectriques et liaisons 

hertziennes 

Etat-major de zone de défense de Rennes 

Division soutient expertise. Bureau 

stationnement infrastructure. Quartier 

Marguerite – BP 20 

35998 RENNES CEDEX 9 

France Télécom – Orange – Unité Pilotage 

Réseau Ile de France 

Télédiffusion de France, Direction Régionale 

Paris-Centre-Nord. BP 404 

92541 MONTROUGE CEDEX 

 



SERVITUDES DE TYPE PT1
SERVITUDES DE PROTECTION DES CENTRES DE RECEPTION RADIOELECTRIQUES

CONTRE LES PERTURBATIONS ELECTROMAGNETIQUES 

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

II – Servitudes relatives à l'utilisation de certaines ressources et  équipements
E – Télécommunications

1 - Fondements juridiques.

1.1 - Définition.

Afin d'assurer le bon fonctionnement des réseaux, des servitudes sont instituées en application des articles L. 57 à L.  
62-1 du code des postes et des communications électroniques afin de protéger les centres radioélectriques contre les
perturbations électromagnétiques pouvant résulter du fonctionnement de certains équipements, notamment élec-
triques.

Il convient de distinguer deux régimes :

- les servitudes instituées au bénéfice des centres radioélectriques concernant la défense nationale ou la sécurité pu-
blique (articles L.57 à L.62 du code des postes et des communications électroniques);

- les servitudes instituées au bénéfice des centres radioélectriques appartenant à des opérateurs privés (article L.62-1
du code des postes et des communications électroniques). Cependant, en l'absence de décret d'application de l’article
L.62-1 du code des postes et des communications électroniques, les exploitants des réseaux de communications élec -
troniques ouverts au public ne peuvent bénéficier de servitudes radioélectriques à ce jour.

La servitude a pour conséquence :

- l'obligation de faire cesser les perturbations électromagnétiques : Tout propriétaire ou usager d'une installation élec-
trique produisant ou propageant des perturbations gênant l'exploitation d'un centre de réception est  tenu de se
conformer aux dispositions qui lui seront indiquées par le ministre en charge de l'exploitation ou du contrôle du
centre en vue de faire cesser le trouble;

- l'interdiction faite , dans les zones de protection radioélectrique, aux propriétaires ou usagers d'installations élec-
triques de produire ou de propager des perturbations se plaçant dans la gamme d'ondes radioélectriques reçues par
le centre et présentant pour les appareils du centre un degré de gravité supérieur à la valeur compatible avec son ex -
ploitation;

- l'interdiction, dans les zones de garde radioélectrique, de mettre en service du matériel électrique susceptible de
perturber les réceptions radioélectriques ou d'y apporter des modifications sans l'autorisation du ministre en charge
de l'exploitation du centre.



1.2 - Références législatives et réglementaires.

Textes en vigueur :

- Articles L. 57 à  L. 62-1 du code des postes et des communications électroniques,
- Article L. 5113-1 du code de la défense,
- Articles R. 27 à R. 39  du code des postes et des communications électroniques,
- Arrêté du 21 août 1953 modifié relatif à l'établissement de la liste et des caractéristiques du matériel électrique
dont la mise en service, la modification ou la transformation sont soumises à autorisation préalable dans les zones de
garde radioélectrique.

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires.

Bénéficiaires Gestionnaires

Ministères et exploitants publics de communications électroniques

1.4 - Procédures d'instauration, de modification ou de suppression.

Servitudes instituées au bénéfice des centres radioélectriques concernant la défense nationale ou la sécurité  
publique :

- Demande du ministre intéressé ou de l'exploitant public de communications électroniques.;
- Arrêté préfectoral désignant les communes sur le territoire desquelles les agents qualifiés sont autorisés à procéder
à une étude préliminaire;
- Enquête publique de droit commun;
- Avis de l'Agence nationale des fréquences (ANFR);
- Approbation par :

- par décret pris sous le contreseing du ministre intéressé et du ministre du développement industriel et scien-
tifique si avis favorable de l'ANFR;
- par décret en Conseil d’État si avis défavorable de l'ANFR.

Les modifications de nature à entraîner un changement d'assiette ou une aggravation de la servitude obéissent au 
principe de parallélisme des formes et doivent donc êtres opérée conformément à la procédure d'instauration. En re-
vanche, les servitudes peuvent être réduites ou supprimées par simple décret, sans qu'il y ait lieu de procéder à en-
quête publique.

Servitudes instituées au bénéfice des centres radioélectriques appartenant à des opérateurs privés :

- Demande du ministre intéressé ou de l'exploitant public de communications électroniques;
- Élaboration du plan de protection pour les centres de réception radio-électriques concernés contre les perturbations
électromagnétiques déterminant les terrains sur lesquels s'exercent ces servitudes;
- Avis de l'Agence nationale des fréquences;
- Enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement;
- Avis des conseils municipaux concernés;
- Information des propriétaires des motifs qui justifient l'institution de la servitude et le choix de l'emplacement. Les
propriétaires disposent d'un délai minimum de trois mois pour présenter leurs observations;
- Approbation par arrêté préfectoral.

En l’absence de décret d’application des articles L 56-1 et L 62-1 du code des postes et des communications électro-
niques, les exploitants des réseaux de communications électroniques ouverts au public ne peuvent bénéficier de ser-
vitudes radioélectriques à ce jour.



1.5 - Logique d'établissement.

1.5.1 - Les générateurs.

Le générateur est le centre de réception radioélectrique.
Les centres de réception radioélectrique exploités par les différents départements ministériels ou se trouvant sous la 
tutelle de l'un d'eux sont classés en trois catégories d'après leur importance, la nature du service qu'ils assurent et 
leur situation géographique. 

La limite du centre radioélectrique est constituée par le contour du polygone de surface minimum englobant toutes  
les installations techniques existantes ou projetées.

La superficie d'un centre ne peut toutefois excéder une certaine surface. La distance entre deux points quelconques 
du contour représentant la limite du centre ne doit pas excéder :

- 2 000 mètres pour un centre de 1re catégorie;
- 1 000 mètres pour un centre de 2e catégorie;
- 100 mètres pour un centre de 3e catégorie.

Dans le cas contraire, l'ensemble des installations techniques doit être fractionné en plusieurs îlots dont les limites ré-
pondent à ces conditions. Les zones de servitudes sont alors déterminées à partir de la limite de chacun de ces îlots.

1.5.2 - Les assiettes.

L'assiette comprend la zone de protection radioélectrique instituée aux abords du centre de réception radioélectrique.  
De plus, pour les centres de 1ère et 2ème catégorie, il est institué, à l'intérieur de la zone de protection, une zone de 
garde radioélectrique.

La distance maximale séparant la limite d'un centre radioélectrique et le périmètre des zones de servitudes ne peut 
excéder :

Pour des zones de protection radioélectrique :

- 200 m pour un centre de 3ème catégorie
- 1500 m pour un centre de 2ème catégorie
- 3000 m pour un centre de 1ère catégorie

Pour les zones de garde radioélectrique :

- 500 m pour un centre de 2ème catégorie
- 1000 m pour un centre de 1ère catégorie



SERVITUDES DE TYPE PT2
SERVITUDES DE PROTECTION

DES CENTRES RADIO-ELECTRIQUES D'ÉMISSION ET DE RÉCEPTION

CONTRE LES OBSTACLES

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

II - Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements
E - Télécommunications

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Afin d'assurer le bon fonctionnement des réseaux, des servitudes sont instituées en application des articles L. 54 à L. 
56-1 du code des postes et  des communications électroniques  afin de  protéger  les  centres  radioélectriques
contre les obstacles physiques susceptibles de gêner la propagation des ondes.

Il convient de distinguer deux régimes :

- les servitudes instituées au bénéfice des centres radioélectriques concernant la défense nationale ou la sécu -
rité publique (articles L.54 à L.56 du code des postes et des communications électroniques);

- les servitudes instituées au bénéfice des centres radioélectriques appartenant à des opérateurs privés  (article
L.56-1 du code des postes et des communications électroniques). Cependant, en l'absence de décret d'application de
l’article L.62-1 du code des postes et des communications électroniques, les exploitants des réseaux de communica-
tions électroniques ouverts au public ne peuvent bénéficier de servitudes radioélectriques à ce jour.

Un plan d'établissement des servitudes approuvé par décret fixe les zones qui sont soumises à servitudes.  Quatre 
types de zone peuvent être créées :

- des zones primaires de dégagement et/ou zones secondaires de dégagement  autour de chaque station émet-
trice ou réceptrice d'ondes radioélectriques utilisant des aériens directifs, ainsi qu'autour des laboratoires et centres
de recherches radioélectriques;

- des zones spéciales de dégagement entre deux centres assurant une liaison radioélectrique par ondes de fré-
quence supérieure à 30 mégahertz (c'est-à-dire de longueur d'onde inférieure à 10 mètres);

- des secteurs de dégagement autour des stations de radiorepérage ou de radionavigation d'émission ou de récep-
tion.



La servitude a pour conséquence :

- l'obligation, dans toutes ces zones, pour les propriétaires de procéder si nécessaire à la suppression ou la modifica-
tion de bâtiments constituant des immeubles par nature en application des articles 518 et 519 du code civil. A défaut
d'accord amiable, l'administration pourra procéder à l'expropriation de ces immeubles;

- l'interdiction, dans toutes ces zones, de créer des obstacles fixes ou mobiles dont la partie la plus haute excède les
cotes fixées par le décret de servitudes sans autorisation du ministre qui exploite ou contrôle le centre;

- l'interdiction, dans la zone primaire de dégagement :
- d'une station de sécurité aéronautique ou d'un centre radiogoniométrique, de créer ou de conserver tout ou-
vrage métallique fixe ou mobile, des étendues d'eau ou de liquides de toute nature pouvant perturber le fonc -
tionnement de cette installation ou de cette station;
- d'une station de sécurité aéronautique, de créer ou de conserver des excavations artificielles pouvant pertur-
ber le fonctionnement de cette station.

- l'interdiction, dans la zone spéciale de dégagement, de créer des constructions ou des obstacles situés  au-dessus
d'une ligne droite située à 10 mètres au-dessous de celle joignant les aériens d'émission et de réception, sans cepen-
dant que la limitation de hauteur imposée à une construction puisse être inférieure à 25 mètres.

1.2 - Références législatives et réglementaires

Textes en vigueur :

Articles L. 54 à  L. 56-1 du code des postes et des communications électroniques;
Article L. 5113-1 du code de la défense;
Articles R. 21 à R. 26 et R.39 du code des postes et des communications électroniques.

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Bénéficiaires Gestionnaires

Ministères et exploitants publics de communications électroniques

1.4 - Procédures d'instauration, de modification ou de suppression

Servitudes instituées au bénéfice des centres radioélectriques concernant la défense nationale ou la sécurité  
publique :

- Demande du ministre intéressé ou de l'exploitant public de communications électroniques;
- Arrêté préfectoral désignant les communes sur le territoire desquelles les agents qualifiés sont autorisés à procéder
à une étude préliminaire;
- Enquête publique de droit commun;
- Avis de l'Agence nationale des fréquences (ANFR);
- Accord préalable du ministre du développement industriel et scientifique et du ministre de l'agriculture requis;
- Approbation par :

- par décret pris sous le contreseing du ministre intéressé et du ministre de la construction si accord préalable
du ministre du développement industriel et scientifique et du ministre de l'agriculture;
- par décret en Conseil d’État à défaut d'accord.

Les modifications de nature à entraîner un changement d'assiette ou une aggravation de la servitude obéissent au 
principe de parallélisme des formes et doivent donc êtres opérée conformément à la procédure d'instauration. En re-



vanche, les servitudes peuvent être réduites ou supprimées par simple décret, sans qu'il y ait lieu de procéder à en-
quête publique.

Servitudes instituées au bénéfice des centres radioélectriques appartenant à des opérateurs privés :

- Demande du ministre intéressé ou de l'exploitant public de communications électroniques;
- Élaboration du plan de protection pour les centres de réception radio-électriques concernés contre les perturbations
électromagnétiques déterminant les terrains sur lesquels s'exercent ces servitudes;
- Avis de l'Agence nationale des fréquences;
- Enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement;
- Avis des conseils municipaux concernés;
- Information des propriétaires des motifs qui justifient l'institution de la servitude et le choix de l'emplacement. Les
propriétaires disposent d'un délai minimum de trois mois pour présenter leurs observations;
- Approbation par arrêté préfectoral.

En l’absence de décret d’application des articles L 56-1 et L 62-1 du code des postes et des communications électro-
niques, les exploitants des réseaux de communications électroniques ouverts au public ne peuvent bénéficier de ser-
vitudes radioélectriques à ce jour.

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs

Le centre radioélectrique d'émission et de réception.

La limite du centre radioélectrique est constituée par le contour du polygone de surface minimum englobant tous 
les éléments rayonnants ou collecteurs existants ou projetés. La superficie d'un centre ne peut toutefois excéder  
une certaine surface. La distance entre deux points quelconques du contour représentant la limite du centre ne 
doit pas excéder 2 000 mètres. Dans le cas contraire, l'ensemble des éléments rayonnants ou collecteurs doit être 
fractionné en plusieurs îlots dont les limites particulières répondent  à cette condition. Les zones de servitudes 
sont alors déterminées à partir de la limite de chacun de ces îlots.

1.5.2 - Les assiettes

L'assiette comprend les zones primaires de dégagement, les zones secondaires de dégagement, les zones spéciales  
de dégagement et les secteurs de dégagement.

Distance maximale séparant la limite d'un centre radioélectrique et le périmètre des zones de servitudes :

Cette distance ne peut excéder :
- 2 000 mètres dans le cas d'une zone secondaire de dégagement;
- 400 mètres dans le cas d'une zone primaire de dégagement entourant une installation de sécurité aéronautique ou
un centre radiogoniométrique;
- 200 mètres dans le cas d'une zone primaire de dégagement entourant un centre autre que ceux précités;
- 5 000 mètres dans le cas d'un secteur de dégagement.



Largeur maximale d'une zone spéciale de dégagement protégeant une liaison radioélectrique :

Cette largeur entre deux points fixes comptée perpendiculairement à l'axe du trajet des ondes radioélectriques ne 
peut excéder 50 mètres de part et d'autre de l'ellipsoïde du faisceau hertzien.

En pratique, on assimile le faisceau à une bande et l'assiette ne dépassera pas 50m de part et d'autre de l'axe : 

Largeur maximale d'un secteur de dégagement protégeant une station de radiorepérage ou de radionavigation :

Cette largeur ne peut excéder la largeur du secteur angulaire exploré par la station, augmenté, s'il y a lieu, d'une  
marge de sécurité d'un degré au plus au-delà des deux limites de ce secteur.



  1 

SERVITUDES PT1/PT2 

Le territoire communautaire est concerné par les centres et liaisons hertziennes suivantes : 

- Centre de Nevoy - commune concernée : Nevoy - protection contre les 

perturbations électromagnétiques par décret du 19 janvier 1994 et contre les obstacles par 

décret du 27 décembre 1993. 

- Liaison hertzienne Corquilleroy/Nevoy - communes concernées : Langesse, Les 

Choux, Le Moulinet-sur-Solin et Nevoy 

- Liaison hertzienne Neuilly-en-Sancerre/Nevoy - communes concernées : Gien, 

Nevoy et Poilly-lez-Gien - zone spéciale de dégagement de 100 m de largeur à l'intérieur de 

laquelle la hauteur maximale des obstacles est limitée à 25 m au-dessus du sol - décret du 11 

janvier 2000. 

- Centre d'Arrabloy - commune concernée : Gien. 

- Centre de Gien - commune concernée : Gien. 

- Liaison hertzienne Belleville-sur-Loire/La Glas/Gien - communes concernées : Gien 

et Saint-Brisson-sur-Loire. 

- Liaison Gien/Orléans, tronçon Ouzouer-sur-Loire/Gien - communes concernées : 

Gien et Nevoy. 

- Centre de Les Choux : 

✓ Protection contre les perturbations électromagnétiques - communes 

concernées : Langesse, Le Moulinet-sur-Solin, Les Choux et Nevoy. 

✓ Protection contre les obstacles : zone secondaire de dégagement de 1000m 

de rayon à l'intérieur duquel l'altitude maximale des obstacles est limitée à 200m NGF - 

communes concernées : Le Moulinet-sur-Solin et Les Choux. 

- Liaison hertzienne Paris/Bourges, tronçon Boissy-sous-Saint-Yon/Neuvy-

Deux­Clochers, partie Les Choux/Neuvy : zone spéciale de dégagement de 500 m de largeur 

à l'intérieur de laquelle l'altitude maximale varie de 200 m NGF à 215m NGF - décret du 18 

août 1962 - communes concernées : Gien, Les Choux, Nevoy et Poilly-lez-Gien. 
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DECRET J^_\ 1 JAN, 2000

létendirôjde la zone spéciale de dégagement et les servitudes de protection contre les
iï?Ies sur le parcours du faisceau hertzien de Nevoy - camp militaire annexe (Loiret)

iancerre - Le Rivaiiïy (Cher) -, traversant les départements du Loiret et du Cher.

LE PREMIER MINISTRE,

SUR le rapport du ministre de la défense et du ministre de l'équipement, des
transports et du logement,

VU le code des postes et télécommumcatioas, articles L.54 à L.56, L.63 et R .21 à R .26,
instituant des servitudes de protection contre les obstacles ;

VU l'accord préalable du ministre de î'agriculture et de la pêche du 19 octobre 1998 ;

VU Faccord préalable du ministre de Péconomie, des finances et de l'mdustrie du
2 décembre 1998 ;

VU l'avls de Fagence nationale des fréquences du 8 décembre 1998,

DECRETE:

ARTICLE 1er

Sont approuvés le plan et le mémoire explicatif annexés au présent décret fixant les lunites de la
zone spéciale de dégagement et les servitudes de protection contre les obstacles applicables sur le
parcours du faisceau hertzien de Nevoy - camp militaire annexe (Loiret) - n° 045.08.011 à Neuilly-
en-Sancerre - Le Rivailly (Cher) - n° 018.08.002, traversant les départements du Loiret et du Cher.

./::

J.O.N°014DU18JAN.2000 j
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ARTICLE 2

La zone spéciale de dégagement est définie sur le plan par le tracé en vert.

Les servitudes applicables à cette zone sont celles fixées par l'ardcle R .24 du code des postes et
télécommunications.

Elles grèvent, dans le département du Loiret, le territoire des communes de Nevoy, Gien, Poilly-lez-
Gien, Autry-le-Châtel et Cemoy-en-Berry et dans le département dû Cher, le territoire de la
commune de Barlieu.

ARTICLE 3

La partie la plus haute des obstacles, à Fexception des végétaux, fixes ou mobiles, métalliques et
non métalliques, à créer dans cette zone, ne devra pas dépasser les cotes indiquées sur le plan.

ARTICLE 4

Le imnistre de la défense et le ministre de l'équipement, des transports et du logement sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel de
la République française.

Fait à PARIS le, f l J^ 2000

L/onef JOSPlN

Par le Premier ministre,

Le imnistre de la défense, Le ministre de l'équipement,
des transports et du logement,

^ain RICHARD

Jean-ClaudeGAYSSOT

£





Code Objet de la servitude Service gestionnaire 

EL2bis La Loire et ses affluents 

DDT, Service Loire, Risques et Transports 

131 rue du Faubourg Bannier 

45042 ORLEANS CEDEX 

 



SERVITUDE DE TYPE EL2bis
SERVITUDE CONCERNANT LA LOIRE ET SES AFFLUENTS

Servitude reportée dans la liste des servitudes d’utilité publique mentionnées aux articles
L. 2124-16 à L.2124-18 du code général de la propriété des personnes publiques

IV – Servitudes relatives à la salubrité et à la sécurité publique
B – Sécurité publique

 1 Fondements juridiques

 1.1 Définition

Sur la Loire, entre Roanne et le pont d’Oudon, et sur ses affluents, l’Allier, depuis son confluent avec
la Dore, le Cher, depuis Saint-Amand, la Vienne, depuis son confluent avec la Creuse, la Mayenne et
le Maine, depuis Château-Gontier et jusqu’à leurs confluents avec la Loire, sont applicables les dis-
positions suivantes :

– Aucune plantation ou accrue n’est tolérée sur les terrains compris entre les cours d’eau et les
digues et levées ou sur les îles, sans autorisation.
En cas de non-respect, le contrevenant est passible d’une amende de 150 à 12 000 euros et les
plantations pourront être arrachées à ses frais après mise en demeure préalable.
Il n’est dû d’indemnité que si la plantation avait fait antérieurement l’objet d’une autorisation régulière
et compte tenu des conditions fixées par cette autorisation.

– L’édification de toute construction est interdite sur les terrains compris entre les digues et la rivière,
sur les digues et levées, ou sur les îles.
Du côté du val, les ouvrages, plantations, constructions, excavations et clôtures situés à moins de
19,50 mètres du pied des levées sont soumis à autorisation préfectorale. L'autorisation prescrit les
mesures nécessaires pour assurer, en toutes circonstances, la sécurité des biens et des personnes,
l’accès aux ouvrages de protection, leur entretien ou leur fonctionnement.
En cas de non-respect de ces dispositions, le contrevenant est passible d'une amende de 150 à 12
000 euros. Il doit, après mise en demeure préalable, procéder à la remise en état des lieux.

 1.2 Références législatives et réglementaires

Textes en vigueur     :

Articles L. 2124-16 à L. 2124-18 du code général de la propriété des personnes publiques
Articles R.214-112 à R.214-117 du code de l’environnement (Dispositions communes relatives à la 
sécurité et à la sûreté des ouvrages hydrauliques autorisés, déclarés et concédés)



 1.3 Décision

Loi retranscrite dans le code général de la propriété des personnes publiques

 1.4 Restriction Défense

Aucune restriction Défense pour cette catégorie de servitude.
La SUP peut être diffusée, visible et téléchargeable dans la totalité de ses détails.



  1 

SERVITUDE EL2Bis 

L'édification de toute construction est interdite sur les terrains compris entre les digues et la 

rivière, sur les digues et levées, ou sur les îles. 

Du côté du val, les ouvrages, plantations, constructions, excavations et clôtures situés à 

moins de 19,50 mètres du pied des levées sont soumis à autorisation préfectorale. 

L'autorisation prescrit les mesures nécessaires pour assurer, en toutes circonstances, la 

sécurité des biens et des personnes, l'accès aux ouvrages de protection, leur entretien ou leur 

fonctionnement. 

En cas de non-respect de ces dispositions, le contrevenant est passible d'une amende de 150 à 

12 000 euros. Il doit, après mise en demeure préalable, procéder à la remise en état des lieux. 



Code Objet de la servitude Service gestionnaire 

EL3 Cours d’eau domaniaux 

DREAL, Service Hydrologie Prévision et Etiage 

des Crues 

5 avenue Buffon, BP 6407 

45064 ORLEANS CEDEX 2 

 



SERVITUDES DE TYPE EL3
SERVITUDES DE HALAGE ET DE MARCHEPIED

Servitudes reportées en annexe des articles R. 151-51 et R. 161-8 du Code de l’urbanisme dans les
rubriques :

II – Servitudes relatives à l'utilisation de certaines ressources et équipements
D – Communications

a) Cours d'eau

 1 Fondements juridiques

 1.1 Définition

Les cours d’eau et lacs domaniaux, c’est-à-dire les cours d’eau et lacs appartenant au domaine
public fluvial naturel, font l’objet des servitudes suivantes :

Servitude de marchepied :

Les propriétés riveraines d'un cours d'eau ou d'un lac domanial sont grevées d'une servitude dite de
marchepied. La servitude de marchepied s’étend sur une bande de 3,25 mètres sur chaque rive à
partir de la limite du domaine public fluvial.  Cependant, lorsque l'exercice de la pêche, le passage
des piétons et les nécessités d'entretien et de surveillance du cours d'eau ou du lac le permettent, la
distance de 3,25 mètres peut être exceptionnellement réduite, sur décision de l'autorité gestionnaire,
jusqu'à 1,50 mètre.

Dans cette bande, la servitude :
• oblige les propriétaires, locataires, fermiers ou titulaires d’un droit réel riverains à laisser les
terrains grevés de cette servitude à l'usage du gestionnaire du cours d'eau ou du lac domanial (ac-
cès, entretien, etc) ; ;
• interdit aux propriétaires riverains de planter des arbres ou de se clore par des haies ou au-
trementl1.

La continuité de la servitude doit être assurée tout au long du cours d'eau ou du lac domanial. La
ligne délimitative ne peut s'écarter de celle du domaine fluvial, sauf à titre exceptionnel lorsque la
présence d'un obstacle naturel ou patrimonial rend nécessaire son détournement. Dans ce cas, la
ligne délimitative de la servitude est tracée au plus près de celle du domaine public fluvial, dans la
propriété concernée. En effet, la servitude de marchepied doit être praticable sans danger ni difficul -
té.

1 Article L. 2111-9 du code général de la propriété des personnes publiques : "Les limites des cours d'eau domaniaux
sont déterminées par la hauteur des eaux coulant à pleins bords avant de déborder".



Servitude de halage :

Les propriétés riveraines d'un cours d'eau domanial où il existe un chemin de halage ou d'exploita-
tion présentant un intérêt pour le service de la navigation sont grevées d’une servitude dite de ha-
lage. La servitude de halage n’est donc applicable qu’aux seuls cours d’eau domaniaux navigables
ou flottables.

Le long des bords de ces cours d’eau domaniaux, la servitude :
• oblige les propriétaires riverains de laisser le long des bords des cours d'eau ainsi que sur
les îles où il en est besoin, un espace de 7,80 mètres de largeur ;
• interdit aux propriétaires riverains de planter des arbres ou de se clore par des haies ou au-
trement à moins de 9,75 mètres  de la limite du domaine public fluvial, sur les rives où il existe un
chemin de halage ou d'exploitation.

La servitude de halage ne s’applique pas sur les rives des lacs domaniaux.

Le long des cours d’eau où il en est besoin, les distances de 7,80 mètres et 9,75 mètres sont calcu-
lées à partir de la limite du domaine public fluvial. Lorsque l'intérêt du service de la navigation le per-
met, ces distances peuvent être réduites sur décision de l'autorité gestionnaire.

Servitude à l'usage des pêcheurs :

Il existe sur les terrains grevés des servitudes de marchepied et de halage, une servitude dite « à
l'usage des pêcheurs ». Il s’agit de l’extension de l’usage de la servitude de marchepied aux pê-
cheurs par la loi n°65-409 du 28 mai 1965 relative aux droits d’usage des pêcheurs le long des cours
d’eau du domaine public.La loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux aqua-
tiques fait correspondre passage des pêcheurs et servitude de marchepied sur les lacs et cours
d’eau domaniaux. La servitude de passage pour la pêche n'existe donc plus sur les cours d'eau do-
maniaux en tant que servitude distincte de la servitude de marchepied. Elle perdure toutefois sur les
cours d'eau non domaniaux.

Cette servitude :
• oblige les propriétaires, locataires, fermiers ou titulaires d'un droit réel, riverains d'un cours
d'eau ou d'un lac domanial à laisser les terrains grevés de la servitude de marchepied à l'usage des
pêcheurs et des piétons ;
• autorisent, le long des canaux de navigation, les pêcheurs et les piétons à user du chemin
de halage et de la portion de berge faisant partie du domaine public, dans la mesure où le permet
l'exploitation de la navigation.

Sur décision de l'autorité administrative, ce droit peut exceptionnellement être supprimé soit pour
des raisons d'intérêt général, soit pour des raisons de sécurité lorsque les berges sont incluses dans
des établissements industriels.

 1.2 Références législatives et réglementaires

Anciens textes :

Articles 15, 16 et 28 du code du domaine public fluvial abrogés
Articles 424 du Code rural et L. 235-9 du code rural et de la pêche maritime abrogés



Textes en vigueur :

Articles L. 2131-2 à L. 2131-6 du Code général de la propriété des personnes publiques :
• Servitude de marchepied : L.2131-2 al 1 et 2 ;
• Servitude de halage : L.2131-2 al 4 et 5 ;
• Servitude à l'usage des pêcheurs : L.2131- al 2 et 6.

Attention : Réglementation spécifique dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-
Rhin et de la Moselle

Conformément à l'article L. 2124-19 du CGPPP, dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, la servitude de halage et marchepied est régie par les articles 
18 et 19 de loi locale du 2 juillet 1891 sur l'utilisation des eaux et la protection contre les 
eaux et non par les articles  L. 2131-2 à L. 2131-6 du CGPPP.

 1.3 Décision

La servitude s'applique directement sans qu'une mesure réglementaire (décret ou arrêté) ne soit né-
cessaire.

 1.4 Restriction Défense

Aucune restriction Défense pour cette catégorie de servitude.
La SUP peut être diffusée, visible et téléchargeable dans la totalité de ses détails.
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SERVITUDE EL3 

Le territoire communautaire est traversé par : 

- La Loire (communes concernées : Gien, Nevoy, Poilly-lez-Gien, Saint-Brisson-sur-

Loire, Saint-Gondon et Saint-Martin-sur-Ocre). 



Code Objet de la servitude Service gestionnaire 

EL7 Routes - Alignements 

Pour les routes départementales : 

Conseil Départemental, service de 

l’Ingénierie et des Infrastructures 

20, chemin du Hameau 

45600 SULLY-SUR-LOIRE 

Pour les voies communales : 

Service technique municipal 

 



SERVITUDES DE TYPE EL7
SERVITUDES D'ALIGNEMENT DES VOIES PUBLIQUES

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

I – Servitudes relatives à l'utilisation de certaines ressources et équipements 
D – Communication
d) Réseau routier

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

L’alignement est la détermination par l’autorité administrative de la limite du domaine public routier au droit des pro-
priétés riveraines. Il est fixé soit par un plan d’alignement, soit par un arrêté d’alignement individuel. Il constitue, 
pour l’autorité en charge de la voirie concernée, un moyen de protection contre les empiétements des propriétés ri-
veraines.

Les servitudes d'utilité publique sont issues du plan d'alignement. Celui-ci permet de modifier l'assiette des voies pu-
bliques par déplacement des limites préexistantes et constitue de ce fait un moyen juridique d’élargissement et de 
modernisation des voies publiques.

L'alignement individuel ne peut, quant à lui, que reconnaître la limite du domaine public routier par rapport aux pro-
priétés riveraines. Les arrêtés d'alignement, qui sont des actes purement déclaratifs et non créateurs de droits, sont  
délivrés conformément au plan d'alignement s'il en existe un, ou dans le cas contraire, à la limite de fait de la voie.

Le plan d'alignement entraîne des conséquences différentes selon que les propriétés sont bâties ou non.

Pour les terrains non bâtis, le plan attribue, dès sa publication, la propriété à la collectivité propriétaire de la voie. Les  
parcelles de terrains non bâtis sont ainsi immédiatement classées dans le domaine public de la collectivité proprié-
taire de la voie. Lors du transfert de propriété, l'indemnité est, à défaut d'accord amiable, fixée et payée comme en 
matière d'expropriation.

Pour les terrains bâtis, le sol des propriétés bâties sera attribué dès la destruction du bâtiment.

Elles sont en outre frappées d'une servitude de reculement qui suppose pour le propriétaire :
• l'interdiction de procéder, sur la partie frappée d'alignement, à l'édification de toute construction nouvelle

(servitude non aedificandi). Toutefois, des règles particulières relatives aux saillies, c'est à dire certaines par-
ties décoratives ou utilitaires de l'immeuble riverain de la voie publique, sont prévues dans des arrêtés por-
tant règlement de voirie pris par le préfet, le président du conseil général ou le maire, selon qu'il s'agit d'une
route nationale, d'une route départementale ou d'une voie communale. Ces arrêtés fixent les dimensions
maximales des saillies autorisées.

• l'interdiction d'effectuer tout travail confortatif sur les bâtiments frappés d'alignement (servitude non confor-
tandi). Cette interdiction ne s'applique pas s'il s'agit d'un immeuble classé parmi les monuments historiques.

Les propriétaires riverains des voies du domaine public routier ont une priorité pour l'acquisition des parcelles situées 
au droit de leur propriété et déclassées par suite d'un changement de tracé de ces voies, de l'ouverture d'une voie  
nouvelle ou d'une modification de l'alignement. Le prix de cession est estimé, à défaut d'accord amiable, comme en  
matière d'expropriation.



1.2 - Références législatives et réglementaires

Anciens textes :

• Édit du 16 décembre 1607 réglant les fonctions et droits de l'office de grand voyer (art. 4 et 5 ) ;
• Arrêt du Conseil d’État du Roi du 27 février 1765 concernant les permissions de construire  et  les  aligne-

ments sur les routes entretenues aux frais du roi ;
• Décret n° 62-1245 du 20 octobre 1962 relatif à l'approbation des plans généraux d'alignement des routes na-

tionales et à ses effets en ce qui concerne les propriétés frappées d'alignement

Textes en vigueur :

Articles L. 112-1 à L. 112-8, L. 123-6, L. 123-7, L. 131-4, L. 131-6, L. 141-3, R.112-1 à R.112-3, R. 123-3, R. 123-4, R.  
131-3 à R. 131-8 et R. 141-4 à R. 141-10 du code de la voirie routière.

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Bénéficiaires Gestionnaires

État

Départements

Communes

1.4 - Procédures d'instauration, de modification ou de suppression

1.4.1 - Routes nationales

1. Élaboration du plan d'alignement ;
2. Avis du conseil municipal si la route nationale est située en agglomération ;
3. Le plan d'alignement, auquel est joint un plan parcellaire, est soumis à enquête publique organisée conformément
aux dispositions du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. Outre les pièces prévues à l'article R. 11-19
du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, le dossier soumis à enquête comprend une notice explicative
4. Approbation du plan d'alignement par :

- arrêté motivé du préfet de département lorsque les conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission
d'enquête sont favorables ;
- décret en Conseil d’État lorsque les conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête sont
défavorables

5. Modalités de publicité et d'information et publication au bureau des hypothèques ;
6. Annexion au Plan Local d'Urbanisme approuvé (PLU).

1.4.2 - Routes départementales

1. Élaboration du plan d'alignement ;
2. Avis du conseil municipal si la route départementale est située en agglomération ;
3. Le plan d'alignement est soumis à enquête publique organisée conformément aux dispositions du code de l'expro-
priation pour cause d'utilité publique ;
4. Approbation du plan d'alignement par délibération du conseil général ;
5. Modalités de publicité et d'information et publication au bureau des hypothèques ;
6. Annexion au Plan Local d'Urbanisme approuvé (PLU).



1.4.3 - Voies communales

1. Élaboration du plan d'alignement ;
2. Le plan d'alignement est soumis à enquête publique organisée conformément aux dispositions du code de l'expro-
priation pour cause d'utilité publique. L'enquête prévue à l'article L. 318-3 du code de l'urbanisme ainsi que l'enquête
d'utilité publique lorsque l'opération comporte une expropriation, tiennent lieu de l'enquête publique ;
3. Approbation du plan d'alignement par délibération du conseil municipal ;
4. Modalités de publicité et d'information et publication au bureau des hypothèques ;
5. Annexion au Plan Local d'Urbanisme approuvé (PLU).

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs
La voie publique

1.5.2 - Les assiettes
Les parcelles identifiées dans le plan d'alignement
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SERVITUDE EL7 

Sur le territoire communautaire, les plans d'alignement existants concernent les sections des 

voies départementales suivantes : 

Coullons : 

- RD 51- traverse du bourg : plan approuvé le 22 avril 1858. 

Gien : 

- RD 951 : plan approuvé le 18 juin 1846. 

- RD 952 : plan approuvé le 18 mai 1846. 

Poilly-lez-Gien : 

- RD 951 : plan approuvé le 14 janvier 1848. 

- RD 956 - traverse du bourg : plan approuvé le 16 mars 1901. 

Les Choux : 

- RD 56 - traverse du bourg : plan approuvé Je 29 août 1916. 

Le Moulinet-sur-Solin : 

- RD 57 - traverse du bourg : plan approuvé le 12 avril 1860. 

Saint-Brisson-sur-Loire : 

- RD 110 - traverse du bourg : plan approuvé le 18 décembre 1865. 

Saint-Gondon : 

-RD 951 - traverse du bourg : plan approuvé le 11 janvier 1860. 



Code Objet de la servitude Service gestionnaire 

EL11 
Autoroutes – Routes Express – Déviations 

d’Agglomérations 

Pour l’A77 : 

APRR Paris 

Echangeur de Nemours Sud 

77140 NEMOURS 

Pour les routes départementales : 

Conseil Départemental, service de 

l’Ingénierie et des Infrastructures 

20, chemin du Hameau 

45600 SULLY-SUR-LOIRE 

 



SERVITUDES DE TYPE EL11
SERVITUDES RELATIVES AUX INTERDICTIONS D'ACCÈS GREVANT LES PROPRIÉTÉS

LIMITROPHES DES AUTOROUTES, ROUTES EXPRESS ET DÉVIATIONS D'AGGLOMÉRATION

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

II - Servitudes relatives à l'utilisation de certaines ressources et équipements
D - Communications

d) Réseau routier

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Il s'agit de servitudes relatives aux interdictions d'accès grevant les propriétés riveraines des autoroutes, des routes 
express et des déviations d’agglomération.

L'article L.122-1 du Code de la voirie routière définit les autoroutes comme « des routes sans croisement, acces-
sibles seulement en des points aménagés à cet effet et réservées aux véhicules à propulsion mécanique. »

L'article L.151-1 du Code de la voirie routière définit les routes express comme « des routes ou sections de routes 
appartenant au domaine public de l’État, des départements ou des communes, accessibles seulement en des points 
aménagés à cet effet, et qui peuvent être interdites à certaines catégories d'usagers et de véhicules. »

Les propriétés riveraines des autoroutes, des routes express et des déviations d'agglomération n'ont pas d'accès direct 
à ces dernières. Concernant les routes express et les déviations d'agglomération, aucun accès ne peut être créé ou 
modifié par les riverains, mais les interdictions applicables aux accès existants ne peuvent entrer en vigueur qu'après 
le rétablissement de la desserte des parcelles intéressées.

1.2 - Références législatives et réglementaires

Anciens textes :

- article 3 de la Loi n° 55-435 du 18 avril 1955 portant statut des autoroutes et articles 4 et 5 de la Loi n°69-7 du
3 janvier 1969 relative aux voies rapides et complétant le régime de la voirie nationale et locale abrogés  par la Loi
n°89-413 du 22 juin 1989 relative au code de la voirie routière (partie législative);
- Décret n° 70-759 du 18 août 1970 portant règlement d'administration publique et relatif aux voies rapides et
complétant le régime de la voirie nationale et locale abrogé  par le décret n°89-631 du 4 septembre 1989 relatif au
code de la voirie routière (partie réglementaire).

Textes en vigueur :

- articles L. 122-2, L.151-3, L.152-1 et L.152-2 du Code de la voirie routière.



11.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

BBénéficiaires Gestionnaires

-Etat,

-Conseils généraux,

-Communes,

-Concessionnaires.

Suivant le type de route :

-MEEDDTL,

-Conseils généraux,

-Communes,

-Concessionnaires.

1.4 - Procédures d'instauration, de modification ou de suppression

La servitude s'applique aux autoroutes et routes express dès la prise d’effet du classement dans la catégorie de voie 
correspondante.  La servitude s’applique aux déviations directement, sans qu'une mesure réglementaire (décret ou 
arrêté) ne soit nécessaire.

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 -Les générateurs

-une autoroute,
-une route express,
-une déviation d'agglomération.

1.5.2 -Les assiettes

Les parcelles des propriétés riveraines par rapport au générateur.

2 - Bases méthodologiques de numérisation

2.1 - Définition géométrique

2.1.1 -Les générateurs
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SERVITUDE EL11 

Le territoire communautaire est concerné par : 

- A77 - communes concernées : Boismorand, Les Choux et Gien. 

- Déviation de la RD 940 - communes concernées : Gien, Poilly-lez-Gien, Saint-Martin-

sur-Ocre. 

- Déviation de la RD 952 - commune concernée : Gien. 



Code Objet de la servitude Service gestionnaire 

A3/A4 
Emissaires d’assainissement 

Cours d’eau non domaniaux 

DDT, Service Eau, Environnement et Forêt 

131 rue du Faubourg Bannier 

45042 ORLEANS CEDEX 1 

AC1 Monuments historiques 

UDAP du Loiret 

6, rue de la Manufacture 

45043 ORLEANS CEDEX 1 

AC2 Sites classés et inscrits 

DREAL 

5 avenue Buffon, BP 6407 

45064 ORLEANS CEDEX 2 

UDAP du Loiret 

6, rue de la Manufacture 

45043 ORLEANS CEDEX 1 

AS1 Eau potable 

ARS Centre Val de Loire 

Délégation Départementale du Loiret 

131 Faubourg Bannier, BP 74409 

45044 ORLEANS CEDEX 1 

EL2bis La Loire et ses affluents 

DDT, Service Loire, Risques et Transports 

131 rue du Faubourg Bannier 

45042 ORLEANS CEDEX 

EL3 Cours d’eau domaniaux 

DREAL, Service Hydrologie Prévision et Etiage 

des Crues 

5 avenue Buffon, BP 6407 

45064 ORLEANS CEDEX 2 

EL7 Routes - Alignements 

Pour les routes départementales : 

Conseil Départemental, service de 

l’Ingénierie et des Infrastructures 

20, chemin du Hameau 

45600 SULLY-SUR-LOIRE 

Pour les voies communales : 

Service technique municipal 

EL11 
Autoroutes – Routes Express – Déviations 

d’Agglomérations 

Pour l’A77 : 

APRR Paris 

Echangeur de Nemours Sud 

77140 NEMOURS 

Pour les routes départementales : 

Conseil Départemental, service de 

l’Ingénierie et des Infrastructures 

20, chemin du Hameau 

45600 SULLY-SUR-LOIRE 

I3 Transport de gaz 

GRTgaz – Pôle Exploitation Centre Atlantique 

Service Travaux Tiers et Urbanisme 

62, rue de la Brigade Rac – ZI Rabion 

16023 ANGOULEME CEDEX 

rc@grtgaz.com 

I4 Transport d’énergie électrique 

RTE – GMR SOLOGNE 

21 rue Pierre et Marie Curie 

45140 INGRE 

Tel : 02-38-71-43-16 

INT1 Cimetières Mairie 



Code Objet de la servitude Service gestionnaire 

JS1 Patrimoine sportif 

DDCS 

131 rue du Faubourg Bannier 

45042 ORLEANS CEDEX 1 

PM1/PPRI Risques inondations 

DDT, Service Loire, Risques et Transports 

131 rue du Faubourg Bannier 

45042 ORLEANS CEDEX 

PT1/PT2 
Centres radioélectriques et liaisons 

hertziennes 

Etat-major de zone de défense de Rennes 

Division soutient expertise. Bureau 

stationnement infrastructure. Quartier 

Marguerite – BP 20 

35998 RENNES CEDEX 9 

France Télécom – Orange – Unité Pilotage 

Réseau Ile de France 

Télédiffusion de France, Direction Régionale 

Paris-Centre-Nord. BP 404 

92541 MONTROUGE CEDEX 

PT3 
Servitudes de protection des câbles de 

télécommunication 

France Télécom – Orange – Unité Pilotage 

Réseau Ile de France 

T1 Voies ferrées 

SNCF 

Direction Immobilière 

Ile-de-France 

10, rue Camille Moke 

93212 LA PLAINE SAINT-DENIS 

SNCF Réseau 

Direction Régionale 

Centre Limousin 

7, rue Molière – CS 42420 

45032 ORLEANS CEDEX 1 

T7 Protection de la circulation aérienne 

SNIA-Pôle de Nantes 

Zone aéroportuaire, 

CS 14321, 

44343 BOUGUENAIS CEDEX 

 



Code Objet de la servitude Service gestionnaire 

A3/A4 
Emissaires d’assainissement 

Cours d’eau non domaniaux 

DDT, Service Eau, Environnement et Forêt 

131 rue du Faubourg Bannier 

45042 ORLEANS CEDEX 1 

 



SERVITUDES DE TYPE A3
Servitude de passage des engins mécaniques d’entretien et de dépôt des produits de

curage et faucardement attachées aux canaux d’irrigation et émissaires d’assainissement

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

II – Servitudes relatives à l'utilisation de certaines ressources et équipements
C – Canalisations

b) Eaux et assainissement

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

En application des dispositions de l'article L. 152-7 du Code rural et de la pêche maritime : « Les riverains de celles
des sections de canaux d'irrigation pour lesquelles l'application des dispositions du présent article aura été déclarée
d'utilité publique sont tenus de permettre le libre passage et l'emploi sur leurs propriétés, dans la limite d'une largeur
de quatre mètres à partir de la rive, des engins mécaniques servant aux opérations d'entretien. Ils doivent également
permettre en certains endroits le dépôt des produits de curage et de faucardement. A ces endroits, la zone grevée de
servitude peut atteindre le double de la largeur existant entre les berges opposées du canal reprofilé ».

L'article  L.  152-13  du  Code  rural  et  de  la  pêche  maritime  rend  cette  servitude  applicable  aux  émissaires
d'assainissement  qui,  n'ayant  pas le  caractère de cours  d'eau naturels,  sont  exclus  du bénéfice des dispositions
relatives aux servitudes de passage sur les berges des cours d'eau non domaniaux.
Les terrains bâtis ou clos de murs, les cours et jardins attenant aux habitations à la date de publication de l'acte
prescrivant l'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique sont exonérés des servitudes de passage et de
dépôt. 
A l'intérieur des zones soumises aux servitudes :

• toute  nouvelle  construction,  toute  élévation  de clôture  fixe,  toute  plantation  est  soumise  à  autorisation
préfectorale ;  les  constructions,  clôtures  ou  plantations  édifiées  sans  cette  autorisation  peuvent  être
supprimées à la diligence du gestionnaire du canal, à ce habilité par le préfet ;

• les propriétaires de clôtures, arbres et arbustes existant dans les zones grevées de servitudes antérieurement
à la publication de l'acte prescrivant l'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique peuvent être mis
en demeure par le préfet de supprimer ces clôtures,  arbres et arbustes.  Cette suppression ouvre droit à
indemnité.  En  cas  d'inexécution,  les  clôtures,  arbres  et  arbustes  peuvent  être  supprimés  aux  frais  des
propriétaires par l'organisme gestionnaire du canal, à ce habilité par le préfet. Cette exécution d'office ne fait
pas disparaître le droit à indemnité ;

• au cas où une clôture, dont la suppression n'est pas ordonnée, doit être déplacée pour permettre le passage
des engins mécaniques, son déplacement et sa remise en place incombent à la collectivité ou à l'organisme
chargé de l'entretien du canal.

L'établissement et l’exercice de cette servitude ouvrent droit à indemnité dont les contestations sont jugées comme
en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique.
Les dispositions des articles L. 152-7 et L. 152-11 du code rural et de la pêche maritime, relatifs à une servitude de
passage des engins mécaniques sur les terrains bordant certains canaux d'irrigation et à une servitude de dépôts, sont
applicables à ceux des émissaires d'assainissement qui, n'ayant pas le caractère de cours d'eau naturels, sont exclus
du bénéfice des dispositions relatives aux servitudes de passage sur les berges des cours d'eau non domaniaux.



1.2 - Références législatives et réglementaires

Anciens textes :
- Articles 128-6 et 138-1 du code rural
- Décret n°61-605 du 13 juin 1961 fixant les conditions d’application des articles 1286 et 1381 du code rural relatifs
aux servitudes devant permettre l’entretien par engins mécaniques de certains canaux d’irrigation et de certains
émissaires d’assainissement

Textes en vigueur :
Articles L. 152-7 à L. 152-13 et R.152-17 à R. 152-25 du code rural et de la pêche maritime 

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Bénéficiaires Gestionnaires

Gestionnaire du canal d’irrigation Directions départementales des territoires

1.4 - Procédures d'instauration, de modification ou de suppression

La servitude est instaurée dans les conditions et selon les étapes suivantes :

1. Demande d’établissement de la servitude adressée au préfet par la personne à qui incombe l’entretien des

canaux. La demande comprend :

◦ une notice explicative indiquant l’objet et les motifs de la demande ;

◦ un plan général de l’ouvrage faisant apparaître les sections du canal le long desquelles l’application de la

servitude de passage est demandée ainsi que les endroits prévus pour le dépôt des produits de curage et

de faucardement ;

◦ l’avis du directeur départemental des territoires.

2. Enquête préalable à la déclaration d’utilité publique dans les formes prévues par les articles R. 11-3 à R. 11-7 du

code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

3. En même temps que l’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique visée ci-dessus ou après intervention

de la déclaration d’utilité publique : réalisation d’une enquête parcellaire dans les conditions définies aux articles R. 11-19

à R. 11-31 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, sous réserve des adaptations rendues nécessaires par

l’objet de l’enquête et précisées à l’article R. 152-20 du code rural et de la pêche maritime ;

4. Notification individuelle du dépôt du dossier est faite par le demandeur aux propriétaires intéressés, dans les

formes et suivant les conditions prévues à l’article R. 11-22 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ; cette

notification doit comporter la mention du montant de l’indemnité offerte pour l’établissement de la servitude ;

5. Établissement de la servitude par arrêté préfectoral ;

6. Notification par lettre recommandée au demandeur du texte de l’arrêté préfectoral établissant la servitude ;

7. Notification d’un extrait de cet arrêté, à la diligence du demandeur, à chaque propriétaire intéressé, par lettre

recommandée avec demande d’avis de réception ; au cas où la résidence du propriétaire est inconnue, la notification de

l’extrait est faite au fermier, locataire, gardien ou régisseur de la propriété ou, à défaut, au maire de la commune où se

trouve cette propriété ;

8. Affichage de l’arrêté préfectoral établissant la servitude à la mairie de chacune des communes intéressées ;

9. Annexion de la servitude au plan local d’urbanisme.



1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs

Les canaux d’irrigation

1.5.2 - Les assiettes

Une bande de terrain dont la largeur est fixée par le préfet, mais qui ne pourra pas dépasser 4 mètres. 
Pour le dépôt des produits de curage et de faucardement, la zone grevée de servitude peut toutefois atteindre le
double de la largeur existant entre les berges opposées du canal reprofilé.



SERVITUDES DE TYPE A4
SERVITUDES DE PASSAGE POUR PERMETTRE LA GESTION DE LA RESSOURCE EN EAU

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

I - Servitudes relatives à la conservation du patrimoine
A - Patrimoine naturel

c) Eaux

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Il s'agit de servitudes de passage :

- au sens des articles L. 151-37-1 et R. 152-29 du Code rural , c'est-à-dire « permettant l'exécution des travaux,
l'exploitation et l'entretien des ouvrages ainsi que le passage sur les propriétés privées des fonctionnaires et agents
chargés de la surveillance, des entrepreneurs ou ouvriers, ainsi que des engins mécaniques strictement nécessaires à
la réalisation des opérations ».

- et instaurées dans le cadre de la gestion des eaux, domaniales ou non, pour permettre «l'exécution et l'exploi-
tation de tous travaux, actions, ouvrages ou installations présentant un caractère d'intérêt général ou d'urgence» et
visant les compétences mentionnées à l'article L. 211-7 (I) - alinéas 1° à 12 du Code de l'environnement.

1.2 - Références législatives et réglementaires

Il convient de distinguer deux catégories de servitudes de passage en matière de gestion de la ressource eau :

a) Les servitudes de passage instaurées sur le fondement des articles :

- L. 211-7 (I) du Code de l'environnement,
- L. 151-37-1 et R. 152-29 à R. 152-35 du Code rural.

b) Les anciennes servitudes dites « de libre passage des engins d'entretien dans le lit ou sur les berges des
cours d'eau non domaniaux » :

Anciens textes régissant la servitude :

- décret n°59-96 du 7 janvier 1959 relatif aux servitudes de libre passage sur les berges des cours d'eau non navi-
gables ni flottables,
- décret n°60-419 du 25 avril 1960 fixant les conditions d'application du décret n°59-96 du 7 janvier 1959.

Textes en vigueur régissant la servitude :



- article L.  211-7 (IV) du Code de l'environnement conférant aux servitudes instaurées en application du décret
n°59-96 du 7 janvier 1959 valeur de servitudes au sens de l'article L. 151-37-1 du code rural, sous réserve des déci -
sions de justice passées en force de chose jugée.
- article L. 151-37-1 et articles R. 152-29 à R. 152-35 du Code rural .

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Catégories de servitudes Bénéficiaires Gestionnaires

Servitudes de passage au titre de l'ar-
ticle L. 211-7 (I) du Code de l'environ-
nement

- les collectivités territoriales,
- leurs groupements,
- les syndicats mixtes créés en application de l'article L. 5721-2 du Code gé-
néral des collectivités locales,
- l'établissement public Voies navigables de France (VNF),
- l’État.

Servitudes  de libre passage des en-
gins d'entretien dans le lit ou sur les 
berges des cours d'eau non domaniaux 
au titre de l'article L. 211-7 (IV) du 
Code de l'environnement

- les riverains, propriétaires du lit et
des berges,
- le Préfet.

- le Préfet.

1.4 - Procédure d'instauration, de modification ou de suppression
(art. L. 151-37-1 et R. 152-30 à R. 152-33 du Code rural)

 Procédure d'instauration :

Les servitudes de passage instaurées au titre de l'article L. 211-7 (I) du Code de l'environnement sont instaurées :

- après enquête publique,
- sur la base d'un dossier comportant :

• la liste des parcelles et, le cas échéant, des cours d'eau ou sections de cours d'eau pour lesquels l'institution
de la servitude est demandée (cours d'eau domaniaux ou non),
• les plans correspondants,
• la liste des propriétaires dont les terrains sont susceptibles d'être affectés par la servitude,
• une note détaillant notamment l'assiette de la servitude en tenant compte de la configuration des lieux et en
indiquant les clôtures, arbres et arbustes dont la suppression est nécessaire.

- et par arrêté préfectoral.

Les anciennes servitudes instaurées en application du décret n°59-96 ont été instaurées :

- par arrêté préfectoral selon les dispositions du décret n°60-419 du 25 avril 1960,
- les pièces prévues au dossier d'enquête publique préalable étaient les suivantes :

• une notice explicative,
• le projet de liste des cours d’eau et sections de cours d’eau dont les riverains sont tenus de supporter la servi-
tude de passage,
• le projet d’arrêté préfectoral approuvant cette liste,
• une carte du tracé de chacun de ces cours d’eau et chacune de ces sections,
• la liste des endroits où la largeur maximale de 4 mètres pourra être étendue en cas d’obstacle fixe au pas-
sage des engins mécaniques. A chacun de ces endroits est indiqué, de façon précise, la longueur et la largeur
de la zone soumise à la servitude avec plan sommaire à l’appui.



Il ne peut plus être instauré de servitudes de passage sur ces fondements.
En revanche, ces anciennes servitudes peuvent être modifiées et supprimées comme décrit ci-dessous.

 Procédure de modification :

Dans les conditions prévues pour l'institution des servitudes de passage au titre de l'article L. 211-7 (I) :

- après enquête publique,
- et par arrêté préfectoral.

Les pièces à joindre à la demande sont les suivantes :

- une notice explicative de la modification,
- la liste des parcelles et, le cas échéant, des cours d'eau ou des sections de cours d'eau pour lesquels la modification
est demandée, ainsi que les plans correspondants,
- la liste des propriétaires concernés par la modification,
- une note détaillant notamment l'assiette de la modification en faisant apparaître précisément la configuration des
lieux, notamment les obstacles fixes à contourner et ceux qui devront être supprimés (clôtures, arbres et arbustes).

 Procédure de suppression :

Par arrêté préfectoral.

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs

a) S'agissant des servitudes fondées sur l'article L. 211-7- (  I)   du Code de l'environnement   :

Travaux, ouvrages, installations, cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès à ce cours d'eau, à ce canal, 
à ce lac ou à ce plan d'eau.

b) S'agissant des anciennes servitudes  fondées sur le décret n° 59-96 :

Cours d'eau ou section de cours d'eau non domanial dont la liste est fixée par l'arrêté préfectoral instaurant ou modi -
fiant la servitude.

1.5.2 - Les assiettes

a) S'agissant des servitudes fondées sur l'article L. 211-7- (  I) du Code de l'environnement   :

Une largeur maximale de 6 mètres (art. R. 152-29 du Code rural).

Pour les cours d'eau, cette distance est mesurée par rapport à la rive.
Lorsque la configuration des lieux ou la présence d'un obstacle fixe l'exigent pour permettre le passage des engins 
mécaniques, cette largeur peut être étendue dans la limite de 6 mètres comptés à partir de cet obstacle.

b) S'agissant des anciennes servitudes  fondées sur le décret n° 59-96 :

- le lit du cours d'eau
- ainsi que ses berges, soit une bande de terrain :



• d'une largeur maximale de 4 mètres, pouvant être portée à 6 mètres  par arrêté modificatif sur la base
des nouveaux textes de référence (art. R. 152-29 du Code rural),
• mesurée à partir de la rive du cours d'eau ou à partir d'un éventuel obstacle fixe au passage des engins
mécaniques, en respectant autant que possible les arbres et plantations existants,
• délimitée éventuellement par une liste de parcelles.
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SERVITUDES A3/A4 

Le territoire communautaire est traversé par : 

- « l'Aquiaulne » (communes concernées : Coullons et Saint Gondon), 

- « L'Ocre » (communes concernées : St Brisson-sur-Loire et St Martin-sur-Ocre), 

- « La Notreure » (commune concernée : Poilly-lez-Gien), 

- « le Puiseaux » (communes concernées : Langesse et Les Choux), 

- « le Solin » (commune concernée : Le Moulinet -sur-Solin),  

- « le Vernisson » (communes concernées : Boismorand et Gien). 

- « Le ruisseau des Riots » (Gien) : servitudes de libre passage de 4 mètres (arrêté 

préfectoral du 28 mai 1986). 



Code Objet de la servitude Service gestionnaire 

AC1 Monuments historiques 

UDAP du Loiret 

6, rue de la Manufacture 

45043 ORLEANS CEDEX 1 

 



SERVITUDES DE TYPE AC1
SERVITUDES RELATIVES AUX MONUMENTS HISTORIQUES

Servitudes reportées en annexe des PLU et des cartes communales en application des articles R. 151-51 et
R. 161-8 du code de l’urbanisme et figurant en annexe au Livre Ier dans les rubriques :

I - Servitudes relatives à la conservation du patrimoine
B - Patrimoine culturel

a) Monuments historiques

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Classement au titre des monuments historiques : ces servitudes concernent les immeubles ou
les parties d'immeubles dont la conservation présente du point de vue de l'histoire ou de l'art un in-
térêt public. Les propriétaires d'immeubles classés ne peuvent effectuer de travaux de restauration,
de réparation ou de modification sans autorisation préalable du préfet de région ou du ministre
chargé de la culture.

Inscription au titre des monuments historiques : Ces servitudes concernent les immeubles ou
parties d'immeubles qui, sans justifier une demande de classement immédiat, présentent un intérêt
d'histoire ou d'art suffisant pour en rendre désirable la préservation. Les propriétaires d'immeubles
inscrits ne peuvent procéder à aucune modification sans déclaration préalable. Aucune autorisation
d'urbanisme ne peut être délivrée sans accord préalable du préfet de région.

Abords des monuments historiques :  Les immeubles ou ensembles d'immeubles qui forment
avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui sont susceptibles de contribuer à sa
conservation ou à sa mise en valeur sont protégés au titre des abords. La protection au titre des
abords s’applique également à tout immeuble, bâti ou non bâti, situé dans un périmètre délimité par
le préfet. Ce périmètre, délimité sur proposition de l'ABF, peut être commun à plusieurs monuments
historiques. Il s’agit des anciens périmètres de protections modifiés (PPM).

Si un tel périmètre n’a pas été délimité, la protection au titre des abords s'applique à tout immeuble,
bâti ou non bâti, visible du monument historique ou visible en même temps que lui et situé à moins
de 500 mètres de celui-ci.

Les travaux susceptibles de modifier l'aspect extérieur d'un immeuble, bâti ou non bâti, protégé au
titre des abords sont soumis à une autorisation préalable.



1.2 - Références législatives et réglementaires

Anciens textes :

Loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques 

Article 28 de la loi du 2 mai 1930 ayant pour objet de réorganiser la protection des monuments
naturels et des sites de caractère artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque.

Concernant les immeubles adossés aux immeubles classés et les immeubles situés dans le champ
de visibilité des immeubles classés ou inscrits :  articles L. 621-30 à L. 621-32 du code du patri-
moine dans leur rédaction antérieure à la loi du 7 juillet 20161.

Textes en vigueur :

Code du patrimoine (Livre VI : Monuments historiques, sites patrimoniaux remarquables et qualité
architecturale / Titre II : Monuments historiques / Chapitre 1er : Immeubles)

Concernant les immeubles classés au titre des monuments historiques : articles L. 621-1 et sui-
vants du code du patrimoine.

Concernant les immeubles inscrits au titre des monuments historiques : articles L. 621-25 et sui-
vants du code du patrimoine.

Concernant la protection au titre des abords : articles L. 621-30 à L. 621-32 du code du patrimoine.

1.3 - Décision

Pour les immeubles classés, arrêté ministériel ou décret en Conseil d’État.
Pour les immeubles inscrits, arrêté préfectoral ou arrêté ministériel.
Pour les abords, arrêté du préfet de région ou décret en Conseil d'État

1.4 - Restriction Défense

Aucune restriction Défense pour cette catégorie de servitude. La SUP peut être diffusée, visible et
téléchargeable dans la totalité de ses détails.



SERVITUDE AC1  

Servitude de Monument Historique :  

Boismorand :   

- Chœur de l'église inscrite à l'inventaire supplémentaire des monuments 

historiques le 12 janvier 1931.  

Gien :  

- Clocher de l'église Saint Pierre (lnv. MH le 25 septembre 1940).  

- L'église paroissiale Sainte Jeanne d'Arc : en totalité à l'exception du clocher 

de l'ancienne église Saint Pierre déjà inscrit, lnv. MH le 7 septembre 2001),  

- Ancien Château (Cl MH- liste de 1840),  

- Immeubles situés aux 1 et 3 rue de l'Hôtel de Ville (lnv. MH le 13 février 1941),  

- Vestiges du Manoir de Jean d'Arrabloy (lnv. MH le 16 janvier 1926), 

- Chapelle de l’hôpital (Inv. MH le 18 aout 2022). 

Saint-Gondon :  

- Ruines du donjon de la Motte (lnv. MH le 27 octobre 1971),  

- Ancien logis du prieuré (façades et toitures, cheminée de la grande salle) - 

(lnv. MH le 7 octobre 1975),  

- Menhir situé au lieu-dit « les Pierres Longues » (lnv. MH le 9 juillet 1986),  

- Maison à pans de bois située à l'angle de la place de la Liberté et de la rue des 

Juifs (en totalité cadastrée section AE n°560) - (lnv. MH le 11 mai 1994).  

Saint-Brisson-sur-Loire :  

- Domaine de Saint-Brisson (Parc, terrasses, douves et château, cad. ZH 149 à 

158) - (Inv. MH le 7 avril 1993).  

  

Servitude d’abords de Monument Historique :  

Elle se traduit par l'application du périmètre de 500 mètres autour des monuments 

historiques précités, excepté pour la commune de Gien sur laquelle les périmètres de 

protection ont été modifiés (opposable depuis le 16 juillet 2003).   



MINISTERE

DE
R É P U B L I Q U E FRANÇAISE.

L'INSTRUCTION PUBLIQUE
ET DES BEAUX-ARTS.

BEAUX-ARTS.

INVENTAIRE SUPPLÉMENTAIRE

DES

•ONUMENTS HISTORIQUES.

r-o

I

ARRÊTÉ.

LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES BEAUX-ARTS,

Vu la loi du 31 décembre i g i S sur les monuments historiques et
notamment l'article 2 , dernier paragraphe ;

Vu le décret du 18 mars 192^ portant règlement d'administration
publique pour l'exécution de ladite loi et spécialement les articles i 2
et 3 i ,

La Commission des monuments historiques entendue;

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER.

Xj.es, restes du manoir de Jean d/Arra'bloy à

j^RRABLQY [Lo.ir.et.] __

appartenant à lii.Charl..6.s....î].ILLEULJ demeurant au_ château

dfi.....Cîi.eUpÈ.'5ri.s.r.s.jS....à.....M.QîI.T!B.Q.IIY! i..(.L.Q.i.re.t.). s.o.nt

inscrit s sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques.

ART. 2.

Le présent arrêté sera notifié au Préfet du département, pour les

archives de la préfecture, au maire de la commune d ..?. AEia,i}JLo..3L...ëJL

..au....p.r.QpT.i.é..t.air.e., _

qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution.

Paris, I. .* 6 J & N 1926

^
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MINISTERE

DE

L'INSTRUCTION PUBLIQUE
ET DES BEAUX-ARTS.

BEAUX-ARTS.

INVENTAIRE SUPPLÉMENTAIRE

DES

•ONUHENTS HISTORIQUES.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.

ARRÊTÉ.
T Q Secrétaire û ' - i l t a t à T1"! net rue tien Publique

et à la Jeunesse

m
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ST.

Vu la loi du 3 1 décembre i g 1 3 sur les monuments historiques et
notamment l'article 2 , modifié et complété par la loi du 2 3 juillet 1927;

La Commission des monuments historiques entendue;

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER.

_ T ' £gT i-se paroissiale sise Place du nhAteau _ .

'- ' T J T T (T. o-i

appartenant àà "* a vill o d e Gien

est inscrit..e.. sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques.

ART. 2.

Le présent arrêté sera notifié au Préfet du département, pour les

archives de la préfecture, au maire de la commune d e f^ jen proprié-

à qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution.

Paris, le

T. S. V. P.
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MINISTERE DE

L'ÉDUCATION NATIONALE.

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

DES BEAUX-ARTS.

ETAT F R A N Ç A I S .

ARRÊTÉ.

DIRECTION

DES SERVICES D'ARCHITECTURE.

BUREAU

DES MOMUME.NTS

LE MINISTRE SECRÉTAIRE D'ÉTAT À L'ÉDUCATION NATIONALE,

Vu la loi du 3 i décembre 1 9 1 8 sur les monuments historiques et
HISTORIQUES. notamment l'article 2 , modifié et complété par la loi du 2 3 juillet 1 9 2 7 ;
_____ Vu. l'arrêté du 25 Septembre 1940/ portant inscrip-

bagJfotmtKskBœaiauiB^
inventaire supplémentaire, tion à 1* Inventaire supplémentaire des Monuments Histo-

: l'église sise place du château à Gien
(Loiret)

riques de

Vu 1T arrêté du £7 AjfrUt 1943 pris en application de
la Ici ..... du ..... £6 ..... Ju.il.lat ..... .1.943 ................................................................................................................. . ........

............................................................................ A., .r... r . .ê......t ..... e. .................................... :. ......................................................

..................................................................... Article ...... 1er. ..... : ................................................... : ...........................................
l'église ..... par.oiss.iale....aia.e ..... place. ..... du ..... eJxâtea.u ..... à.vŒOSE...(Loiret)
appartenant à ...la Ville ..... de. ...G.le.n ......................................................................................................

est.., à l'exception... du ..... clo.ciier.., ..... rayé.e..de ..........................................................
XH-SaabcxiSGxl inventaire supplémentaire des monuments historiques,

ART. 2.

Le présent arrêté sera notifié au préfet ydu département, pour les

archives de la préfecture, au maire de la commune de.,,, Gien, ...... pr.O.prié-

T>ot jLdL w •}
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o
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o
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qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution

Paris, le , 15....;.:ara 1944 -



PREFECTURE DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE
REGION CENTRE

ARRETE PREFECTORAL
REGIONAL ,.- qpp
en date du ' "'*"' '
enregistré le "7 SEP.
sous le numéro £> /i_ ,

ARRETE

portant inscription sur l'inventaire supplémentaire
des monuments historiques

de l'église paroissiale Sainte-Jeanne d'Arc
à GIEN (Loiret)

Le Préfet de la Région Centre,
Préfet du Loiret,

Officier de la Légion d'Honneur,

VU la loi du 31 décembre 1913 modifiée sur les monuments historiques ;

VU le décret du 18 mars 1924 modifié pris pour l'application de la loi du 31
décembre 1913 ;

VU le décret n° 82.390 du 10 mai 1982 modifié relatif aux pouvoirs des
commissaires de la République de région ;

VU le décret n° 99.78 du 5 février 1999 relatif à la commission régionale du
patrimoine et des sites et à l'instruction de certaines autorisations de travaux ;

VU l'arrêté en date du 25 septembre 1940 portant inscription sur l'inventaire
supplémentaire des monuments historiques du clocher de l'église Saint-Pierre de
Gien;

LA commission régionale du patrimoine et des sites de la région Centre
entendue en sa séance du 15 décembre 2000 ;

VU les autres pièces produites et jointes au dossier ;

CONSIDERANT que l'église paroissiale Sainte Jeanne d'Arc, située à GIEN
(Loiret) présente au point de vue de l'histoire et de l'art un intérêt suffisant pour
en désirer la préservation, notamment en raison du soin apporté au lendemain de
la seconde guerre mondiale par les architectes Paul et Jean Gélis à sa
construction, de l'utilisation combinée du béton et de la brique, de son
intégration réussie à proximité du château, mariant ainsi la tradition et la
modernité ;



ARRETE

Article 1er. - Est inscrite en totalité sur l'inventaire supplémentaire des
monuments historiques l'église paroissiale Sainte-Jeanne d'Arc, située place du
Château à GIEN (Loiret), à l'exception du clocher de l'ancienne église Saint-
Pierre déjà inscrit ;
figurant au cadastre section CV, parcelle n°601, d'une contenance de 13a 30ca
et appartenant à la commune de Gien par un acte antérieur au 1er janvier 1956.

Article 2 - Le présent arrêté complète l'arrêté du 25 septembre 1940 susvisé.

Article 3 - Le présent arrêté dont une ampliation certifiée conforme sera
adressée sans délai au ministre chargé de la culture, sera publié au bureau des
hypothèques de la situation de l'immeuble inscrit et au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Article 4 - II sera notifié au préfet du département, au maire de la commune
propriétaire, intéressés qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de
son exécution.

POUR
AFFAIRES

RÉGIONALES

Pour ampliation
la Directeur Administratif

'. BALAGUÉ'

Fait à Orléans, le g 7 SEP. 2001
Le Préfet,

Le préfet de la Région Centre
Préfet du Loiret

Signé : Jean-Pierre LACROIX



LE.D
Secrétariat d'Etat à

l 'Instruction Publique

DE

BEAUX-ARTS.

INVENTAIRE SUPPLÉMENTAIRE

DBS

MONUMENTS HISTORIQUES.

R É P U B L I Q U E FRANÇAISE.

ARRÊTÉ.
Le Secrétaire d'Etat à l ' Instruction Publique,

La.

Vu la loi du 3 i décembre 19 i 3 sur les monuments historiques el
notamment l'article 2 , modifié et complété par la loi du 23 juillet 1 9 2 7 ;

Vu l 'arrêté du 4 Novembre 1940 pris en applicatic
ta •GormntssioH' -des- «M)««Hie«te-his4;ei4qt*es-e«tend«e ;

de la loi du 23 Octobre 1940,
ARRÊTE :

ion

ARTICLE PREMIEK.

L' immeuble sis 1 ..e-t .̂..Iiu©.--de. l..T..Hû.te-l....de--ï--ille. à

appartenant à ;vlïvL.Ie£.Y.lHL..e.t A£:ibfi.ffl.0.n.t_....e.iB...t : ,..

inscrit...... sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques

ART. 2.

Le présent arrêté sera notifié au préfet du département, pour les

archives de la préfeclure, au maire de la commune d Ç......Q:.IE.!L...e..1;

qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution»

Paris, le

0:'-; S P E C U L E

L. H
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PRÉFÈTE
DE LA RÉGION
CENTRE-VAL

DE LOIRE

Direction régionale

des affaires culturelles

Conservation régionale des

monunnents historiques
Liberté

Égalité
Fraternité

Orléans, le 9 septembre 2022

Affaire suivie par : Caroline des BUTTES

Assistante : Aline ROUGET

02 38 78 85 68

ali ne.pouget(acultu re.gouv.fr

Réf. : CRMH/AE/CdB/AP/2022-K^

Monsieur Francis CAMMAL

Président de la Communauté des communes

giennoises

3, chemin de Montfort

B.P. 50114

45 503GIEN Cedex
LRAR1A189 504 9711 5

Monsieur le Président,

Conformément aux dispositions du Livre VI, titres  1 et 2 du code du patrimoine, et suivant l'avis de la

commission régionale du patrimoine et de l'architecture, la chapelle de l'hôpital, située au centre
hospitalier Pierre Dézarnaulds à Gien, a été inscrite au titre des monuments historiques par arrêté
d'inscription au titre des monuments historiques le 18 août 2022.

Cette mesure est prise par l'État, à l'égard des immeubles qui présentent un intérêt historique et
architectural suffisant pour en rendre désirables la conservation et la préservation des abords.

Je vous prie de trouver, ci-joint, une copie de cet arrêté.

J'appelle votre attention sur le fait qu'en application du code de l'urbanisme (articles L153-60 et R153-18
pour les plans locaux d'urbanisme ou L163-10, R161-8 et R163-8 pour les cartes communales), il revient à
l'autorité compétente en matière d'élaboration de documents d'urbanisme d'annexer sans délai, par
arrêté, cette servitude de protection aux documents d'urbanisme applicables sur la commune.

Veuillez agréer. Monsieur le Président, l'expression de ma considération distinguée.

Pour la Préfète de la région i^tre-Val de Loire,
et par ̂ bdél/gati^n,

La Conservatrice < giorwle deç mc^uments
h ; ;orL :s

B

1/2

6, Rue de la Manufacture - 45043 Orléans cedex - Tél. 02 38 78 85 00

www.culture.gouv.fr/Regions/DRAC-Centre-Val-de-Loire

Enregistrement : 20/09/2022 (11:26)
Arrivée : 20/09/2022
Registre : 2022-09-7445
Animations et citoyenneté
MILLET Pascale















MINISTERE

DE

I.'f\STRUCTI03 PUBLIQUE
ET DES IIEAIX-ARTS.

CEAUX-AHTS.

I N V E N T A I R E S U P P L É M E N T A I R E

Dfe

f lsQJIUSIENTS HISTORIQUES.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.

ARRÊTÉ.

LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES BEADX-ARTS,

Vu ia loi du 3i décembre 1913 sur les monuments historiques cl
notamment l'article 2 , modifié el complété par la loi du 23 juillet 1 9 2 7 ;

La Commission des monuments historiques entendue;

ARRETE :

Le choeur de

ARTICLE PREMIER.

ne do BQISMQKAMD (Loiret )

appartenant à. la commune do Boieworand

est inscrit sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques.

ART. 2.

Le présent arrêté sera notifié au Préfet du département, pour les
* > w

archives de ia préfecture, au maire de la commune^

3 qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution*

Paris , le ______________ _ ___________ . _____ .

Pour le Ministre et par aèlègaf-n s, nantie

T. S. V. P.





M I N I S T È R E t y r A RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

AFFAIRES CULTURELLES

A R R Ê T É

Le Ministre GhiiMfa*hMwé des Affaires culturelles

Vu la loi du 31 décembre 1913 sur les Monuments Historiques, et notamment
l'article 2, modifiée et complétée par les lois des 23 juillet 1927,
27 août 1941, 25 février 1943, 24 mai 1951, 30 décembre 1966 et le décret
du 18 avril 1961,

La Commission Supérieure des Monuments Historiques entendue,

A R R E T E

Article 1er - Sont inscrites sur l'Inventaire Supplémentaire des Monuments
Historiques les ruines du Donjon de la Motte situées à SAINT-GONDON (Loiret)
figurant au cadastre, section B, sous le n° 90p d'une contenance de 19 a 18 ça,
et appartenant à la Commune de SAINT-GONDON.

Article 2 - Le présent arrêté sera publié au bureau des hypothèques de la
situation de l'immeuble inscrit.

Article 3 - II sera notifié au Préfet du département et au Kaire de la
commune propriétaire qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne,
de son exécution.

Pour le Ministre et par d. U^aùoa -,.
L e D . ' c c l e i / i d e / ' A ' d > i t e c t u r e

Michel DENIEE

Paris, le 27 QÇT ^971 '



ARRETE PREFECTORAL
MINISTERE DE LA CULTURE r-. L

ET DE LA FRANCOPHONIE 'en c: 3 du 1 1 MAI 1394
Préfecture de la région enregistré le 1 1 M/U

sous le numéro

DIRECTION REGIONALE
DES AFFAIRES CULTURELLES

DU CENTRE 1 1 MAI 1994

A R R E T E

portant inscription sur l'inventaire supplémentaire
des monuments historiques

de la maison à pans de bois située à l'angle de la place de la liberté
et de la rue des Juifs à SAINT-GONDON (Loiret).

Le Préfet de la région Centre,
Préfet du Loiret,

Officier de la Légion d'Honneur,

VU la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques modifiée et
complétée par les lois des 23 Juillet 1927, 27 août 1941, 25 février 1943 et 30
décembre 1966 et les décrets modifiés du 28 mars 1924 et n° 61.428 du 18
avril 1961;

VU le décret n° 82.390 du 10 mai 1982 modifié relatif aux pouvoirs des
commissaires de la République de région ;

VU le décret n° 84-1006 du 15 novembre 1984, relatif au classement parmi les
monuments historiques et à l'inscription sur l'inventaire supplémentaire des
monuments historiques ;

VU le décret n° 84.1007 du 15 novembre 1984 instituant auprès des
commissaires de la République de région une commission régionale du patrimoine
historique, archéologique et ethnologique ;

La commission régionale du patrimoine historique, archéologique et ethnologique
de la région Centre entendue en sa séance du 6 juillet 1993 ;

VU les autres pièces produites et jointes au dossier ;



- 2 -

CONSIDERANT que la conservation de la maison à pans de bois située à l'angle
de la place de la Liberté et de la rue des Juifs à SAINT-GONDON (Loiret)
présente un intérêt historique et artistique suffisant pour en rendre désirable la
préservation en raison de son exceptionnel état de conservation ;

ARRETE

Article 1 er. - La maison à pans de bois située à l'angle de la place de la Liberté et
de la rue des Juifs à SAINT-GONDON (Loiret) est inscrite en totalité sur
l'inventaire supplémentaire des monuments historiques.
Elle figure au cadastre section AE parcelle 560 pour une contenance de 2a 57ca
et appartient à la commune de SAINT-GONDON (Loiret) par acte passé le 13
novembre 1991 devant Maître AUBERGER notaire à COULLONS (Loiret) et publié
au bureau des hypothèques de GIEN (Loiret) le 9 décembre 1991, volume 1991P
n°2500 et division cadastrale reçe le 6 février 1993 par Maître FONGARNAUD,
notaire à GIEN et publié au bureau des hypothèques de GIEN le 25 février 1993,
volume 1993P n° 394.

Article 2. - Le présent arrêté dont une ampliation certifiée conforme sera
adressée sans délai au ministre chargé de la culture, sera publié au bureau des
hypothèques de la situation des immeubles inscrits et au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Article 3. - II sera notifié au préfet du département, au maire de la commune
propriétaire, intéressés, qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne,
de son exécution.

Fait à Orléans, le 11 MA! 1994
Pour le Préfet de région

et par délégation,
L'Ingénieur en chef de l'Armement

gfeé?.!! ro;rr les

Bernard SDvŒON





Le CiConseï i dur rteg

MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE RerinvA! Pfî EC1"QftAL

ET DE LA CULTURE ,n «te *?.(<. 93

„, de \ion i"ient:

Marc Eu" AM

République Française

ARRETE

-nrsgistré le f, tj
sous ie numâro 93-

inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments
historiques, en totalité, du pars, des terrasses, des douves et du
château de SAINT-BRISSON-SUR-LOIRE (Loiret).

Le Préfet de la région Centre,
Préfet du Loiret,

Officier de la légion d'honneur,

VU la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques modifiée et
complétée par les lois des 27 août 1941, 25 février 1943 et 30 décembre
1966 et par le décret modifié du 18 Mars 1924 portant règlement
d'administration publique pour l'application de la loi du 31 décembre
1913 ;

VU le décret n° 84.1007 du 15 novembre 1984 instituant auprès des
commissaires de la République de région une commission régionale du
patrimoine historique, archéologique et ethnologique ;

VU le décret n° 92.395 du 16 avril 1992 relatif aux attributions du
Ministre d'Etat, ministre de l1 éducation nationale et de la culture ;

VU l'arrêté en date du 23 avril 1947 portant inscription sur l'inventaire
supplémentaire des monuments historiques des façades et toitures du
château de SAINT-BRISSON et l'arrêté du 15 juin 1990 portant inscription
sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques des parties
basses fortifiées du côtés des douves sèches, du pont enjambant les
douves, de la cave voûtée sur ogives située sous l'avant-cour, de
l'avant-cour et du parc attenant avec son plan d'eau et ses canaux, de la
salle à manger néo-gothique au 1er étage de l'aile Nord avec son décor,
du château de SAINT-BRISSON (Loiret) ;

VU l'avis de la commission régionale du patrimoine historique,
archéologique et ethnologique de la région Centre entendue en sa séance
du 19 janvier 1990 ;

La commission supérieure des monuments historiques entendue en sa séance
du 16 mars 1992 ;

les autres pièces produites et jointes au dossier ;



- 2 -

CONSIDERANT que la conservation des parties non encore protégées du
château de SAINT-BRISSQN présente au point de vue de l'histoire et de

H l'art un intérêt public)réel en tant qu'ensemble, considéré dans sa
globalité, ayant pour origine une forteresse médiévale ;

ARRETE

Article 1er. - Sont inscrits en totalité sur l'inventaire
supplémentaire des monuments historiques le parc, les terrasses, les
douves et le château de SAINT-BRISSON-SUR-LOIRE (Loiret), figurant au
cadastre section ZH sous les n" 149, 150, 151, 152, 153, 154, 155, 156,
157, 158, d'une contenance respective de 76a. 50ea., 62a. 2Qca., 56a.
96ca., 51a. 04ca., 42a. 08ca., 54a. 38ca., 50a. 12ca., la. 64ca.,18a.
20ca. et 2ha. 81a. 24ca. et appartenant à la commune de
SAINT-BRISSON-SUR-LOIRE (Loiret) en vertu d'une attestation de propriété
reçue par Maître PLEAU, notaire à GIEN (Loiret) en date du 7 juillet 1987
et publié le 3 septembre 1987 au bureau des hypothèques de GIEN volume
2452 n° 3.

Article 2. - Le présent arrêté se substitue, aux arrêtés d'inscription
sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques des 23 avril
1947 et 15 juin 1990 susvisés.

Article 3. - II sera publié au bureau des hypothèques de la situation de
l'immeuEïe inscrit.

Article 4. - II sera notifié au préfet du département, au maire d.e la
commune propriétaire, intéressés, qui seront responsables chacun en ce
qui le concerne de son exécution.

Fait à Paris, le \ WIK. 1993

de

Huïjert BLANC





Code Objet de la servitude Service gestionnaire 

AC2 Sites classés et inscrits 

DREAL 

5 avenue Buffon, BP 6407 

45064 ORLEANS CEDEX 2 

UDAP du Loiret 

6, rue de la Manufacture 

45043 ORLEANS CEDEX 1 

 



SERVITUDES DE TYPE AC2
SITES INSCRITS ET CLASSÉS

Servitudes reportées en annexe des PLU et des cartes communales en application des articles R. 151-51 et
R. 161-8 du code de l’urbanisme et figurant en annexe au Livre Ier dans les rubriques :

I - Servitudes relatives à la conservation du patrimoine
B - Patrimoine culturel

b) Monuments naturels et sites

 1 Fondements juridiques

 1.1 Définition

Font l'objet de mesures d'inscription sur une liste départementale ou de classement, les monuments
naturels et les sites dont la conservation ou la préservation présente, au point de vue artistique,
historique, scientifique, légendaire ou pittoresque, un intérêt général.

L’inscription soit concerne des monuments naturels ou des sites méritant d’être protégés mais ne
présentant pas un intérêt remarquable suffisant  pour justifier leur classement,  soit  constitue une
mesure conservatoire  avant  un classement.  Elle peut également constituer  un outil  adapté à la
préservation du petit patrimoine rural dans des secteurs peu soumis à une pression foncière. Enfin,
elle vise de plus en plus souvent à protéger, en accompagnement d’un classement, les enclaves et
les abords d’un site classé.

Le classement offre une protection forte en interdisant, sauf autorisation spéciale, la réalisation de
tous travaux tendant à modifier ou détruire l’aspect du site.

 1.1.1 Sites inscrits

L'inscription entraîne, sur les terrains compris dans les limites fixées par l'arrêté, l'obligation pour les
intéressés de ne pas procéder à des travaux autres que ceux d'exploitation courante en ce qui
concerne les fonds ruraux, et d'entretien normal en ce qui concerne les constructions, sans avoir
avisé, quatre mois à l'avance, l'administration de leur intention. 
L'architecte des bâtiments de France (ABF) est consulté sur tout projet de travaux en site inscrit. Cet
avis simple est réputé donné faute de réponse dans le délai de deux mois, à l'exception des permis
de démolir où l'avis de l'ABF est un avis conforme.

L'inscription a également pour conséquence :



• de soumettre à déclaration préalable l'édification d'une clôture (R. 421-12 du code de l'urbanisme) ;
• de rendre obligatoire le permis de démolir pour toute démolition de construction (R. 421-28 du code

de l'urbanisme) ;
• d'interdire la publicité sauf dérogation prévue par un règlement local de publicité (L. 581-8 du code

de l'environnement) ;
• d'interdire  le  camping  pratiqué  isolément  ainsi  que  la  création  de  terrains  de  camping,  sauf

dérogation  accordée,  après  avis  de  l'architecte  des  bâtiments  de  France  et  de  la  commission
départementale de la nature, des paysages et des sites, par l'autorité compétente (R. 111-33 du code
de l'urbanisme) ;

• d'interdire l'installation des caravanes, quelle qu'en soit la durée (R. 111-48 du code de l'urbanisme).

Les servitudes de site inscrit ne sont applicables ni aux immeubles classés ou inscrits au titre des
monuments  historiques,  ni  aux immeubles protégés au titre  des abords ou situés dans un site
patrimonial remarquable définis au livre VI du code du patrimoine.

 1.1.2 Sites classés

Les monuments naturels ou les sites classés ne peuvent ni être détruits ni être modifiés dans leur
état ou leur aspect sauf autorisation spéciale délivrée en fonction de l'importance des travaux :

• par le ministre chargé des sites après avis de la commission départementale de la nature, des
paysages et des sites ;

• par le préfet de département après avis de l’architecte des bâtiments de France.
En outre, toute aliénation suppose l'information de l'acquéreur et la notification au ministre chargé
des sites dans un délai de 15 jours.

Le classement a également pour conséquence :

• de rendre obligatoire, lors de la création de lignes électriques nouvelles ou de réseaux téléphoniques
nouveaux, l'enfouissement des réseaux électriques ou téléphoniques ou, pour les lignes électriques
d'une tension inférieure à 19 000 volts, l'utilisation de techniques de réseaux torsadés en façade
d'habitation (article L. 341-11 du code de l'environnement) ;

• d'appeler le ministre chargé des sites à présenter ses observations préalablement à l'ouverture de
toute enquête aux fins d'expropriation pour cause d'utilité publique ;

• d'interdire l'acquisition par prescription de droit  de nature à modifier son caractère ou à changer
l'aspect des lieux ;

• de conditionner l'établissement d'une servitude conventionnelle à l'agrément du ministre chargé des
sites ;

• de soumettre à déclaration préalable l'édification d'une clôture (R. 421-12 du code de l'urbanisme) ;
• de rendre obligatoire le permis de démolir pour toute démolition de construction (R. 421-28 du code

de l'urbanisme) ;
• d'interdire la publicité (L. 581-4 du code de l'environnement) ;
• d'interdire  le  camping  pratiqué  isolément  ainsi  que  la  création  de  terrains  de  camping,  sauf

dérogation accordée par l'autorité administrative après avis de la commission départementale de la
nature, des paysages et des sites  (art. R. 111-33 du code de l'urbanisme) ;

• d'interdire  l'installation  des  caravanes,  quelle  qu'en  soit  la  durée  (art.  R.  111-48  du  code  de
l'urbanisme).



Attention : Les zones de protection des sites créées en application de l'article 17 de
la loi du 2 mai 1930 modifiée

La loi du 2 mai 1930 dans son titre III avait prévu l’établissement d’une zone de protection
autour  des  monuments  classés  ou  de  sites  classés  ou  inscrits,  lorsque  la  protection
concernait  des paysages très étendus et  que leur classement aurait  dépassé le but à
atteindre ou encore aurait été trop onéreux.

Suite à l’abrogation de l’article 17 de la loi du 2 mai 1930 relatif à cette zone de protection
par la loi de décentralisation de 19831, l’article L. 642-9 du code du patrimoine prévoyait
que ces zones de protection créées en application de l’article 17 de la loi du 2 mai 1930
continuaient à produire leurs effets jusqu’à leur suppression ou leur remplacement par des
zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager ou des aires de mise
en valeur de l'architecture et du patrimoine.

L’article L. 642-9 du code du patrimoine a été abrogé par la loi  n° 2016-925 du 7 juillet
2016 relative à la liberté de la création, à l'architecture et au patrimoine. Par conséquent,
les zones de protection qui subsistent sont privées d’effets juridiques et ne constituent plus
des  servitudes  d’utilité  publique.  Elles  ne  doivent  donc  pas  être  téléversées  sur  le
Géoportail de l’urbanisme.

La  liste  des  servitudes  d’utilité  publique  figurant  en  annexe  du  Livre  Ier  du  code  de
l’urbanisme  a  été  actualisée  par  le  décret  n°  2017-456  du  29  mars  2017  relatif  au
patrimoine mondial, aux monuments historiques et aux sites patrimoniaux remarquables
qui a supprimé la mention des « zones de protection des sites créées en application de
l’article  17  de  la  loi  du  2  mai  1930  conformément  à  l’article  L.  642-9  du  code  du
patrimoine ».

 1.2 Références législatives et réglementaires

Anciens textes :

Loi  n°1930-05-02 du 2 mai  1930 ayant pour objet  de réorganiser  la  protection des monuments
naturels  et  des  sites  de  caractère  artistique,  historique,  scientifique,  légendaire  ou  pittoresque ;
modifiée ;

Décret n°69-607 du 13 juin 1969 portant application des articles 4 et 5-1 de la loi modifiée du 2 mai
1930 sur la protection des sites.

Textes en vigueur :

Articles L. 341-1 à L. 341-15-1 et R. 341-1 et suivants du code de l'environnement.

1 Loi  n°  83-8  du  7  janvier  1983  relative  à  la  répartition  de  compétences  entre  les  communes,  les
départements, les régions et l'Etat, dite Loi Deferre



 1.3 Décision

Site inscrit : arrêté du ministre chargé des sites et, en Corse, délibération de l'Assemblée de Corse
Site classé : arrêté du ministre chargé des sites ou décret en Conseil d’État

 1.4 Restriction Défense

Aucune restriction Défense pour cette catégorie de servitude.
La SUP peut être diffusée, visible et téléchargeable dans la totalité de ces détails.



Annexe

Procédures d’instauration, de modification et de suppression
de la servitude

Sites inscrits.

1. L’initiative de l'inscription appartient à la commission départementale de la nature, des paysages
et des sites. Cette dernière peut être sollicitée par l'administration, une collectivité, un particulier ou
une association ;

2. Le préfet communique alors la proposition d’inscription à l'inventaire des sites et monuments
naturels, pour avis du conseil municipal, aux maires des communes dont le territoire est concerné
par le projet. En Corse, cette proposition d'inscription est communiquée par le président du conseil
exécutif ;

3. Passé un délai de trois mois et en l’absence de réponse, l'avis du conseil municipal est réputé
favorable ;

4. Enquête  publique  réalisée  conformément  au  chapitre  III  du titre  II  du  livre  Ier  du  code  de
l’environnement ;

5. L’inscription est  prononcée par arrêté du ministre chargé des sites,  après consultation de la
commission  départementale  de  la  nature,  des  paysages  et  des  sites  sans  que  l'accord  des
propriétaires concernés ne soit  requis. En Corse, l'inscription est prononcée par délibération de
l'assemblée de Corse, après avis du représentant de l’État ;

6. L'arrêté (ou la délibération) prononçant l'inscription sur la liste est notifié par le préfet (ou le
président du conseil exécutif) aux propriétaires du monument naturel ou du site sous peine que la
décision ne leur soit pas opposable. Toutefois, une mesure générale de publicité est prévue lorsque
le nombre de propriétaires intéressés par l'inscription d'un même site ou monument naturel est
supérieur à cent  ou lorsque l'administration est  dans l'impossibilité de connaître l'identité ou le
domicile des propriétaires (publication dans deux journaux, dont au moins un quotidien ; affichage
en mairie) ;

7. L’arrêté  (ou  la  délibération)  prononçant  l'inscription  est  ensuite  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture (ou de la collectivité territoriale) ;

8. La  décision  d’inscription  et  le  plan  de  délimitation  du  site  sont  reportés  aux  plans  locaux
d'urbanisme (PLU) ou aux plans d'occupation des sols du territoire concerné et constitue ainsi une
servitude.
La désinscription totale ou partielle d’un site inscrit jugé irréversiblement dégradé nécessite une
levée d’inscription par application de la règle du parallélisme des formes.

Sites classés.

1. Saisine de la commission supérieure des sites, perspectives et paysages d’une demande de
classement et renvoi à la commission départementale aux fins d'instruction et, le cas échéant, de
proposition de classement. En cas d'urgence, le ministre chargé des sites fixe à la commission
départementale un délai pour émettre son avis. Faute d'avis dans ce délai, le ministre consulte la
commission supérieure et donne à la demande la suite qu'elle comporte.



2. Enquête  publique  réalisée  conformément  au  chapitre  III  du titre  II  du  livre  Ier  du  code  de
l’environnement ouverte et organisée par un arrêté du préfet :

Outre les documents et pièces listés à l’article R. 123-8, le dossier soumis à enquête publique
comprend :

• un  rapport  de  présentation  comportant  une  analyse  paysagère,  historique  et
géomorphologique du site, les objectifs du classement et, éventuellement, des orientations
de gestion ;

• les prescriptions particulières de classement, le cas échéant ;
• un plan de délimitation du site à classer ;
• les plans cadastraux correspondants.

Pendant la durée de l’enquête, les propriétaires concernés peuvent faire connaître leur opposition
ou leur consentement au projet de classement, soit par une mention consignée sur le registre de
l’enquête,  soit  par  lettre  recommandée  avec  demande  d’avis  de  réception  adressée  au
commissaire  enquêteur  ou au président  de la commission d’enquête au siège de l’enquête.  À
l’expiration de ce délai, le silence du propriétaire équivaut à un défaut de consentement. Toutefois,
lorsque l'arrêté de mise à l'enquête a été personnellement notifié au propriétaire, son silence à
l'expiration du délai équivaut à un accord tacite.

3. Classement par arrêté du ministre chargé des sites ou décret en Conseil d’État selon les cas
énumérés aux articles L. 341-4 à L. 341-6 du code de l’environnement.

4. Publication, par le service local chargé des sites, au bureau des hypothèques de la situation de
l’immeuble classé.

5. Publication de la décision de classement au Journal officiel.

6. Notification de la  décision de classement  au propriétaire  si  elle  comporte  des prescriptions
particulières tendant à modifier l’état ou l'utilisation des lieux. Cette notification s'accompagne de la
mise en demeure d'avoir à mettre les lieux en conformité avec ces prescriptions particulières.

7. Annexion de la décision de classement et le plan de délimitation du site sont reportés aux plans
locaux d’urbanisme (PLU) ou aux plans d'occupation des sols du territoire concerné et constitue
ainsi une servitude.
Le déclassement total ou partiel d’un monument ou d’un site classé est prononcé, après avis de la
commission supérieure des sites, par décret en Conseil d’État. Le déclassement est notifié aux
intéressés  et  publié  au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des  biens,  dans  les  mêmes
conditions que le classement.
Lorsque  le  déclassement  est  justifié  par  la  disparition  totale  de  l’objet  de  la  protection,  il  est
prononcé par arrêté du ministre chargé des sites, après mise à disposition du public selon les
modalités définies à l’article L. 123-19-1 du code de l’environnement.

Il  existe  une  procédure  exceptionnelle,  l’instance  de  classement.  Elle  est  déclenchée  par  un
courrier du ministre en charge des sites notifié  aux propriétaires concernés.  Tous les effets du
classement s’appliquent immédiatement, mais de manière éphémère puisque la durée de validité
de l’instance de classement est de un an. Ce délai est destiné à permettre le déroulement de la
procédure de classement, lorsqu’une menace grave et imminente est identifiée.



  1 

SERVITUDE AC2 

Le territoire communautaire comprend le site de Langesse inscrit le 4 août 1981 : ensemble 

formé par le plan d'eau, le château et son parc ainsi que le bourg. 
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